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L'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), qui a été 
instituée par une Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, a pour objectif de 
promouvoir des politiques visant :

—  à réaliser la plus forte expansion possible de l'économie et de remploi et une 
progression du niveau de vie dans les pays Membres, tout en maintenant la stabilité 
financière, et contribuer ainsi au développement de l'économie mondiale ;

—  à contribuer à une saine expansion économique dans les pays Membres, ainsi que 
non membres, en voie de développement économique ;

—  a contribuer à l'expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et non 
discriminatoire, conformément aux obligations internationales.

Les Membres de l'OCDE sont: la République Fédérale d'Allemagne, l'Australie, 
l'Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la 
France, la Grèce, l'Irlande, l'Islande, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la 
T urquie.

OCDE, 1978
Les demandes de reproduction ou de traduction doivent être adressées à : 

M. le Directeur de l'information, OCDE  
2, rue André-Pascal, 75775 PARIS CEDEX 16, France.
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PREFACE

La disponibilité de combustibles à basse teneur en soufre, 
ainsi que 1 1 introduction des techniques de désulfuration joueront 
un rôle majeur dans 1 * élaboration de stratégies de lutte à l'échelle 
•internationale pour traiter le problème global du soufre.

La présente étude s*adresse aux principaux responsables des 
politiques de l'énergie et de l'environnement et les responsables 
de la gestion de la pollution de l'air, analyse les facteurs techno­
logiques et économiques dans les régions de l'OCDE jusqu'au milieu 
des années 1980. Le rapport fournit des prévisions portant sur les 
niveaux des émissions, les coûts de désulfuration et les potentiels 
de réduction. L'analyse montre l'existence en Amérique du Nord et 
en Europe d fun potentiel de réduction supplémentaire des émissions 
de soufre sans provoquer de sérieux goulots d'étranglement techni­
ques et économiques.

En tant qu'élément de ces efforts pour réduire les incidences 
sur l'environnement de la production et de l'utilisation de combus­
tibles, le Conseil de l'OCDE a adopté en 1974 et en 1976 des Recom­
mandations touchant ces problèmes. Ce rapport et les conclusions 
qui en ont été tirées ont été adoptées par le Comité de l 'Environne­
ment en avril 1978 et constituent les bases des politiques et des 
accords futurs sur la lutte contre les émissions de soufre.
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CONCLUSIONS

Le 22 octobre 1976, sur la proposition du Comité de 1 ’Environ­
nement , le Conseil a recommandé ¿C(j6)162(final^/ en ce concerne 
la réduction des incidences sur l ’environnement de la production et 
de l ’utilisation de l ’énergie que les pays Membres participent à un 
examen international des stratégies nécessaires pour réduire les 
émissions des composés soufrés à des niveaux acceptables en raison 
de leurs effets sur l ’homme et l ’environnement. Le présent rapport 
fournit l ’évaluation technologique et économique des stratégies de 
lutte à la lumière des prévisions concernant l ’approvisionnement fu­
tur en énergie et les émissions d ’oxydes de soufre«

La prévision la plus probable concernant les émissions de SO^ 
en 1985» pour l ’ensemble de l ’OCDE, est de 57 millions de tonnes 
métriques, c ’est-à-dire une augmentation de 23 $ par rapport aux 
niveaux de 1 9 7 ^.

Les politiques de réduction de cet accroissement des émissions 
de SO^ sont les suivantes :

a) accroissement des économies d ’énergie et développement des 
ressources d ’énergie nationales ;

b) accroissement du taux des importations de bruts peu soufrés ;
c) accroissement de la capacité existante des technologies 

d ’élimination du soufre*
Le 14 novembre 197^, le Conseil sur la proposition du Comité 

de 1 ’Environnement lors de sa première réunion au niveau ministériel, 
a recommandé /c(7^) 21.97 en ce concerne les mesures requises en
vue du renforcement de la lutte contre la pollution atmosphérique 
que les gouvernements des pays Membres s’efforcent aussi rapidement 
que possible de réduire les émissions d ’oxydes de soufre et de parti­
cules :

i) par l ’application des meilleures techniques disponibles 
permettant la réduction des émissions de ces polluants ; 

ii) par l ’encouragement d ’une production accrue et plus effi­
cace de combustibles propres, ainsi que de leur utilisation 
plus efficace«

Il n ’y a pas de barrières technologiques empêchant la mise en 
oeuvre de la Recommandation du Conseil et les implications économi­
ques sont exposées ci-dessous»
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Le rapport conclut que :
a) Les gouvernements peuvent prendre des mesures aujourd'hui 

pour promouvoir l'application des meilleures technologies de 
réduction des émissions soufrées, mais il existe des limites 
à l'approvisionnement. En outre, il existe des obstacles 
politiques dans les pays producteurs qui pourraient consti­
tuer une entrave à l'incitation d'importer du pétrole à fai­
ble teneur en soufre,

b) Dans les circonstances actuelles, le coût additionnel de la 
désulfuration des fuel-oils fortement soufrés et le coût 
additionnel de l'installation d'une DGC dans les nouvelles 
centrales de grande taille, se situent tous dans le même or­
dre de grandeur.

c) Si les gouvernements adoptaient des politiques pour mainte­
nir ou augmenter à long terme (au-delà de 19&5) P^ime ac­
cordée aux fuels peu soufrés, il y aurait une incitation éco­
nomique à utiliser les technologies de désulfuration plutôt 
que d'importer des combustibles peu soufrés.

d) Une utilisation maximale du lavage du charbon est recomman­
dée pour réduire la teneur en soufre, là où cela est néces­
saire il faudrait combiner le lavage du charbon avec une dé­
sulfuration des gaz de combustion.

e) Les pays Membres devraient faire, en suivant les grandes li­
gnes de ce rapport, une analyse plus détaillée de leur propre 
situation et de leurs options en ce qui concerne la réduction 
des émissions de soufre.

f) En Amérique du Nord et au Japon, les gouvernements ont éla­
boré des politiques qui encouragent ou qui stipulent l'utili­
sation des technologies de désulfuration. En Europe, plu­
sieurs pays s'interrogent sur les politiques nationales et 
les accords internationaux qui seront nécessaires. Dans les 
pays de l'OCDE Europe il existe un potentiel important de ré­
duction des émissions de soufre sans risque de provoquer des 
goulots d'étranglement techniques et économiques sérieux.

g) Au moyen de technologies de désulfuration les émissions an­
nuelles de 2 5 x 10^ tonnes métriques de SO2 prévues pour le 
"pire" cas en 1985 pourraient être réduites à environ 9“10 X 
10^ tonnes métriques à un coût de fonctionnement annuel de 
$5 milliards par an. Ceci représenterait environ 0,3 $ du 
PIB de l'OCDE Europe ou bien $15 par habitant et par an. Si 
une réduction moins importante au niveau de 1 9 7 ^ de 19 x 10^ 
tonnes métriques devait être estimée acceptable, le coût en 
serait réduit à $1,8 milliards par an, ce qui représenterait 
0,1$ environ du PIB de l'OCDE Europe, ou bien $5 par habitant 
et par an.
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h) Il est nécessaire de comparer les coûts des stratégies de dé­
sulfuration sur la base des coûts annuels totaux. La mise 
en place de ces stratégies implique des programmes d ’inves­
tissement en capital importants. De tels investissements 
concernant des milliards de dollars auront une incidence im­
portante sur de nombreux secteurs de l ’économie et devront 
être intégrés dans les politiques nationales de prévisions 
économiques. Le financement de ces investissements, leur in­
cidence sur l'industrie sidérurgique, l'industrie lourde* 
les secteurs de la construction, les possibilités d'emploi, 
le commerce et la balance des paiements sont tous des fac­
teurs importants dont les pays Membres devront tenir compte.

Prévisions concernant les émissions
Cette étude montre que les émissions totales de SO2 dues à la 

combustion, pour l'ensemble de l'OCDE, ont été en 1974 approximati­
vement les mêmes qu'en 1 9 6 8 malgré l'accroissement de 26 $ de la 
consommation de combustibles.

On a prévu les émissions de S02 dues à la combustion pour 1 9 8 5  

en utilisant les prévisions énergétiques des "Perspectives Energéti­
ques Mondiales" (2 ) et en supposant que la capacité de désulfuration 
ne sera pas supérieure à la capacité déjà installée et prévue. Dans 
le "pire" cas, il pourrait y avoir une augmentation d ’environ 2 3 % 
par rapport aux niveaux de 1974. Dans le "meilleur" cas, en suppo­
sant que les différents pays s'efforcent d'atteindre leurs objectifs 
d ’indépendance énergétique, il pourrait y avoir une diminution de 
l'ordre de 6 $ ou de 2,7 x 1 06 tonnes métriques de SO2 . On peut voir 
que ces changements de politiques économiques ont une importance ca­
pitale .

La position exacte des différentes régions de l'OCDE est indi­
quée dans le tableau ci-dessous :

TABLEAU RECAPITULATIF DES ESTIMATIONS ET DES PREVISIONS 
CONCERNANT LES EMISSIONS DE S02 DANS L'OCDE, DE 1968 A 1 9 85

1q 6 tonnes métriques de S02

1 9 6 8 1974 Scénario de Base 
pour 1985

Scénario accéléré 
pour 1 9 8 5

OCDE Europe 
Amérique du Nord 
Japon

16,7
26,6
4,0

19,7
24,2
2,4

22,1 à 25,4 
24,9 à 28,1 
2,6 à 3,6

1 9 , 6 à 21,4 
22,4 à 25,7 
1,7 à 3,3

TOTAL 47,3 46,3 49,6 à 57,1 43,7 à 50,4
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Si les pays de l ’OCDE atteignaient les objectifs d'économie 
d'énergie et de développement des ressources d'énergie nationales 
indiqués dans le Scénario Relatif aux Politiques Accélérées, la 
tendance à un maintien du niveau des émissions de S02 qui existait 
entre 1 968 et 1974 dans l'OCDE, se continuerait probablement jus­
qu'en 1985« Le scénario accéléré exigera des mesures vigoureuses.
En l'absence d'un accroissement important des efforts, le scénario 
de base sera le plus vraisemblable. (Ces prévisions sont actuelle­
ment revisées.) On craint même que certaines prévisions de ce scé­
nario de base ne se réalisent pas. Le facteur le plus important 
sera peut-être la part de l'énergie totale que représentera l'éner­
gie nucléaire. Si la production d'énergie nucléaire est inférieure 
aux prévisions, il y aura une tendance à se reporter sur les combus­
tibles fossiles et par conséquent une augmentation sur des émissions 
de S02 • Dans une telle situation, le seul autre combustible possi­
ble sera le pétrole moyennement à fortement soufré.

Les prévisions concernant les émissions de S02 ©n 1985 conte­
nues dans cette étude sont, même dans le "pire” cas, inférieures aux 
prédictions antérieures. Par exemple, "le rapport et les conclu­
sions du Groupe Mixte sur la Pollution Atmosphérique résultant de 
l'emploi des combustibles dans les installations fixes" (7 ) prévoit 
que les émissions de SOp atteindront, dans toutes les régions de 
l'OCDE, un total de 94,6 x 10 tonnes métriques en 1 9 8 0 , c'est-à- 
dire deux fois le niveau de 1 9 6 8 . A titre de comparaison, ce rap­
port prévoit que les émissions de S02 atteindront, dans le "pire" 
cas, 57» 1 x 10^ tonnes métriques en 1 9 8 5 * La raison de ces diffé­
rences dans les prévisions concernant les émissions de S02 n'est 
pas difficile à trouver. Premièrement, il y a eu des changements 
dans le niveau et la structure de la consommation et des approvi­
sionnements d'énergie depuis 1 9 7 3 , quand les prix du pétrole ont 
quadruplé et que les approvisionnements ont été restreints. Deuxiè­
mement, la situation a également évolué à cause d'une plus grande 
propension à s'approvisionner en combustibles peu soufrés et de 
l'introduction graduelle des techniques de désulfuration et d'épu­
ration des gaz de combustion, particulièrement dans le cas du Japon.

Technologies de désulfuration
Il existe une technologie pour réduire la teneur en soufre du 

charbon. L'importance de l ’élimination dépend des caractéristiques 
physiques et chimiques du soufre contenu dans le charbon. Dans les 
régions où l ’on pratique un lavage extensif du charbon pour d ’autres 
raisons qu*une réduction maximale de la teneur en soufre, il existe 
un potentiel pour amplifier ce lavage et éliminer du soufre. Le 
coût additionnel prévu est de $ 1 ,40 à $ 2,20 par tonne métrique de 
charbon lavé (en dollars de 1980).
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Dans les régions où 1 * on ne pratique pas de façon extensive le 
lavage du charbon à brûler, il existe aussi un potentiel important 
pour 1 * élimination du soufre, en particulier si 1 * on peut combiner 
le lavage du charbon avec la désulfuration des gaz de combustion 
(DGC) dans les centrales électriques au charbon. Cette approche 
présente des avantages économiques par rapport à la DGC seule. Elle 
comporte la séparation du charbon dans l'installation de lavage 
entre, d'une part, un produit propre et, d ’autre part, des mixtes à 
forte teneur en soufre qui seront utilisés dans les centrales élec­
triques avec une DGC.

On entreprend la désulfuration des gas-oils dans toutes les 
régions de 1 1 OCDE et on prévoit que, d'ici 1985» le gas-oil aura en 
général une teneur en soufre d'environ 0,3 Ce niveau représente
la limite qui puisse être atteinte actuellement par la désulfuration, 
et, par conséquent, le potentiel d'une plus grande désulfuration des 
émissions de S02 dues à la combustion de gas-oil est très réduit.

En ce qui concerne la désulfuration des fuel-oils résiduels, la 
stratégie la plus rentable consiste à abaisser la teneur en soufre 
des résidus fortement et moyennement soufrés au niveau de 0,5 %•
Si l'on mélange ces produits désulfurés avec des résidus naturelle­
ment peu soufrés et des résidus non désulfurés pour obtenir un en­
semble de fuel-oils contenant 1 $ de soufre, et que le coût de la 
désulfuration est distribué sur l'ensemble de ces produits, le coût 
additionnel sera inférieur à la prime actuelle accordée aux bruts 
peu soufrés d'importation. En fait, en Europe, on peut éliminer 
jusqu'à 7,6 x 106 tonnes métriques de S02 des émissions prévues dans 
le "pire" cas pour 1985 à un coût inférieur à la prime actuelle de 
1 9 7 7  pour les fuel-oils peu soufrés.

Les coûts de la désulfuration des fuel-oils résiduels et de la 
DGC dans les centrales électriques au fuel-oil sont comparables.
La stratégie la plus rentable pour éliminer le soufre du fuel est 
de séparer les résidus fortement et moyennement soufrés en deux 
groupes, le groupe le plus soufré étant utilisé dans les centrales 
au fuel avec une DGC, l'autre groupe étant désulfuré. Ceci minimise 
le nombre de centrales qui doivent s'équiper pour la DGC et donne le 
maximum de rentabilité aux deux technologies.

Il convient de noter que les coûts des technologies de lutte 
contre la pollution estimés dans ce rapport sont affectés de marges 
d'erreur allant d'une façon générale de 10 à 30 $. Ce fait doit 
être pris en compte lorsque l'on considère les coûts absolus pour 
obtenir un certain niveau de réduction des émissions. Toutefois, 
l'objet principal de l'analyse des coûts a été de comparer les coûts 
de technologies différentes et celui d'une même technologie appli­
quée dans des situations différentes. Pour déterminer les relations
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entre ces coûts, l ’incertitude relative aux coûts est de moindre 
importance.

OCDE Europe
On prévoit que les émissions de SOg en Europe en 1985 seront 

dues pour un tiers à la combustion du charbon et pour deux tiers à 
la combustion du fuel, le charbon étant utilisé pour la production 
d'électricité et les fuel-oils résiduels étant utilisés, moitié 
pour la production d'électricité et moitié dans le secteur indus­
triel. Etant donné que très peu de technologies de contrôle des 
émissions de soufre sont mises en place et prévues en Europe, les 
émissions dépendront énormément en 1985 des politiques énergétiques 
des pays européens et des pays exportateurs de combustibles.

L'étude montre la dépendance des futures émissions par rapport 
aux politiques européennes d'importation et d'exportation de pé­
trole. Les émissions de soufre seront les plus faibles si l'Europe 
consomme toute la production de la mer du Nord qui a une faible te­
neur en soufre et continue à importer la même quantité de bruts peu 
soufrés qu'en 197^* Ceci est plus ou moins vraisemblable selon le 
prix des bruts, la structure du raffinage, la demande, les politi­
ques énergétiques nationales et d'autres facteurs. Toutefois, il 
semble peu réaliste de supposer que tous les bruts de la mer du 
Nord seront utilisés en Europe sans qu'il y ait une réduction des 
importations actuelles de bruts peu soufrés.

Il est donc raisonnable de conclure que les émissions appro­
cheront en 1985 de la limite supérieure indiquée dans les prévi­
sions du Scénario de Base pour 1985*

D'après l'analyse des technologies de protection de l'environ­
nement, l'approche suivante pour une réduction maximale des émis­
sions de SO2 en Europe serait la moins coûteuse (en dollars de 
1980) :

- séparation des fuel-oils résiduels à forte et moyenne teneur 
en soufre,

- mise en place d'une désulfuration des gaz de combustion dans 
toutes les centrales au-dessus de 200 MW construites depuis 
1 9 7^ et utilisation des fuel-oils fortement soufrés ($ 475
à $ 6 3 0/tonne métrique de S éliminé) ;

- désulfuration directe des fuel-oils restants à forte et 
moyenne teneur en soufre pour les amener à une teneur en 
soufre de 0,5 $ ($ 630 à $ 810/tonne métrique de S élimi­
né) ;

- lavage physique de toutes les houilles pour réduire leur 
teneur en soufre ($ 560 à $ 2100/tonne métrique de soufre 
éliminé) ;
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- installation de la DGC dans toutes les centrales au lignite 
au-dessus de 100 MW construites depuis 1967 ($ 520 à
* 8 9 0/t onne métrique de S éliminé) ;

- demander le lavage de tous les charbons importés pour en 
réduire la teneur en soufre ;

- utilisation des combustibles lavés ou peu soufrés dans les 
secteurs domestiques commerciaux et de la petite industrie 
où 1 1 on ne peut pas pratiquer la DGC.

En utilisant cette approche, on pourrait faire passer les émis­
sions de SO2 d ’environ 1 6 x 10^ tonnes métriques à un peu moins de
10 x 10^ tonnes métriques dans le "pire" cas pour 1985* Toutefois, 
d'un point de vue pratique, il serait difficile de mettre une telle 
approche en place d'ici 1985«

On pourrait, d'ici 1985» mettre en place une approche visant à
maintenir les émissions de SO2 à leur niveau actuel de 20 millions
de tonnes métriques. Ceci impliquerait, dans le "pire" cas pour
1985» une réduction de 6 x 10^ tonnes métriques de S02 . Le lavage

6de toutes les houilles pourrait réduire les émissions de 1 x 10 
tonnes métriques avec un coût d'exploitation annuel atteignant en­
viron $ 0,35 milliard. La mise en place de la DGC dans toutes les 
nouvelles (postérieures à 1 9 7 ^) centrales au lignite au-dessus de 
100 MW entraînerait une réduction des émissions d'environ 1 x 10^ 
tonnes métriques, également au coût de $ 0,3 billion pour l'année 
1985» On pourrait obtenir l'élimination des 4 x 10^ tonnes métri­
ques restantes en séparant les fuel-oils ayant une teneur en soufre 
de 4 % et en les utilisant dans les nouvelles centrales (postérieu­
res à 1 9 8 0 ) avec une DGC, ou bien désulfurant directement les fuels 
résiduels fortement soufrés pour abaisser leur teneur en soufre au 
niveau de 0,5 % (le coût des fuel-oils peu soufrés augmenterait de 
$ 7/tonne métrique). Pour ces deux options, le coût d'exploitation 
pour l'année 1985 irait de $ 1,0 à $ 1,25 milliard. On pourrait 
réduire les émissions de SO2 de 3 x 10^ tonnes métriques seulement, 
en important une plus grande quantité de bruts peu soufrés avec un 
coût additionnel d'environ $ 1,75 milliard.

Une telle approche par le maintien des émissions de soufre à 
leur niveau actuel d'environ 6 x 10^ tonnes métriques entraînerait 
un coût d'exploitation pour l'année 1985 de t 1 , 6 5 à $ 1 , 9 0 mil­
liard .

OCDE Amérique du Nord
Cette étude montre que les émissions potentielles de SO2 vien­

dront principalement, en Amérique du Nord, de la combustion du 
charbon dans les centrales électriques. Cependant, étant donné que 
la capacité de désulfuration des gaz de combustion installée et
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prévue en Amérique du Nord est importante (50 à 80 GW) , une grande 
partie de ces émissions potentielles sera éliminée. L'Amérique du 
Nord doit atteindre ses objectifs concernant sa capacité de DGC 
pour éviter une augmentation de ses émissions de 20 à 40 $ au-dessus 
des prévisions.

En conséquence de cette technologie de protection de l'envi­
ronnement et du fait que le charbon est produit sur place, les émis­
sions en 1985 dépendront beaucoup moins des politiques énergétiques 
et des politiques d'importation des combustibles en Amérique du 
Nord qu'en Europe. La marge indiquée dans le tableau récapitulatif 
reflète seulement l'incertitude concernant l'importance de la capa­
cité de DGC qui sera mise en place.

L'Amérique du Nord est la seule région de l'OCDE où le lavage 
du charbon représente une méthode qui pourra entraîner une réduc­
tion substantielle des émissions de S02 d'ici 1 9 8 5 * Ceci est dû 
en partie à l'augmentation prévue de l'utilisation du charbon d'ici 
1985 et en partie au fait qu'une proportion relativement faible de 
la production de charbon-vapeur est lavée actuellement.

La séparation du charbon dans l'installation de lavage en deux 
groupes fortement et faiblement soufrés est possible. Ceci permet­
trait d'utiliser les charbons fortement soufrés et les mixtes en 
provenance de l'usine de lavage dans un grand nombre de centrales 
équipées pour la DGC. Le charbon peu soufré pourrait servir à en­
courager l'industrie à utiliser plus de charbon et moins de fuel 
et de gaz. On estime que 500 x 10^ tonnes métriques de charbon 
ayant une teneur moyenne en soufre de 1 $ pourraient être séparées 
des 857 x 10^ tonnes métriques totales de charbon à brûler.

Japon
Au Japon, le problème des émissions de S02 est associé pres­

que exclusivement à l'utilisation des fuel-oils résiduels, le sec­
teur industriel étant la principale source d'émissions. Le Japon 
a mis en place de façon intensive des technologies de désulfuration 
des fuel-oils et des gaz de combustion. Toutefois, comme le montre 
l'étude, le niveau des futures émissions sera sensible aux politi­
ques énergétiques et d'importation des combustibles du Japon, et 
d'autres pays qui entrent en compétition pour ou qui exportent des 
combustibles peu soufrés. Si en 1985» le niveau des émissions 
atteint le niveau des plus hautes émissions du Scénario de Base 
pour 1 9 8 5 » il sera possible de mettre en place une plus grande ca­
pacité de désulfuration des fuel-oils résiduels et d'éliminer
1 x 10^ tonnes métriques de S02 supplémentaires. Dans tous les au­
tres cas, une élimination plus importante de soufre demanderait des 
technologies et des techniques d'exploitation plus sophistiquées pt 
plus efficaces.

14



Chapitre I

INTRODUCTION

Ce rapport concerne le problème des ressources limitées de 
combustible propre. Avec l'accroissement de la consommation d*éner­
gie les ressources de combustible propre risquent d'être insuffi­
santes par rapport aux demandes futures alors qu'un nombre croissant 
de pays chercheront à réduire les émissions d'oxydes de soufre* Le 
terme combustible propre s'emploie ici pour désigner les combustibles 
à faible émission d'oxydes de soufre et en particulier de dioxyde de 
soufre (SOg)• Cette faible teneur en soufre peut être soit natu­
relle, soit le résultat d'une désulfuration précédant la combustion# 
Si l'on peut identifier les facteurs affectant ces ressources, les 
gouvernements pourront agir là où cela sera nécessaire, individuel­
lement ou collectivement, pour augmenter les ressources de combus­
tible propre et la technique de nettoyage des combustibles0 II sera 
également possible de déterminer dans quels cas il faudra désulfurer 
les gaz de combustion, ce qui permet d'obtenir un faible taux d'é­
missions finales de SO 2 pour des combustibles ayant à l'origine une 
forte teneur en soufre.

La question de savoir s'il s'agit de prendre des mesures pour 
les approvisionnements en combustibles propres, à quel moment et 
sous quelle forme, est ouverte au débat. On espère que ce rapport, 
en fournissant des informations sur les émissions actuelles de SO2 

et sur les prévisions concernant les niveaux futurs tout en analy­
sant comment et à quel prix on peut encore réduire ces niveaux, 
jouera un rôle important dans ces discussions.

Tous les pays de l'OCDE ont reconnu la nécessité d'arriver à 
un niveau de concentration de SOg acceptable et beaucoup ont établi 
des normes sur la qualité de l'air ambiant et/ou sur les émissions 
de S02* Le transport de SO2 au delà des frontières a également pré­
occupé de nombreux pays. Ces facteurs ont conduit tous les pays 
Membres de l'OCDE à convenir dans la Recommandation du Conseil 
C(7 ^ ) 2 1 9  qu'il faut s'efforcer de réduire les émissions d'oxydes de 
soufre aussi rapidement que possible.

De plus, l'étude récente sur le déplacement sur de longues dis­
tances des polluants atmosphériques (1 ) a confirmé que les composés
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du soufre se déplacent dans 1 *atmosphère sur de longues distances 
(plusieurs centaines de kilomètres ou plus), et a montré que la qua­
lité de l'air dans tout pays est sensiblement affectée par les émis­
sions provenant des pays voisins et des autres pays du continent.
On ne pourra trouver une solution globale au problème du SO2 que 
grâce à une coopération internationale par laquelle seraient établies 
des politiques nationales pour arriver à une qualité acceptable de 
l'air ambiant tout en réduisant les déplacements au-delà des fron­
tières.

La question des combustibles propres doit être examinée à 
1*échelle internationale, v u  1*importance des échanges en matière 
d ’approvisionnement énergétique, et vu le problème du déplacement 
sur de longues distances des composés du soufre. Ce rapport analyse 
la situation dans les trois régions géographiques de l'OCDE, à sa­
voir : l'Europe, l'Amérique du Nord et le Japon (L'Australie et la 
Nouvelle-Zélande ne sont pas comprises pour le moment. Des calculs 
préliminaires montrent que le total des émissions de SO^ résultant 
de l'emploi des combustibles dans ces pays est relativement peu éle­
vé, bien que certaines régions présentent une forte concentration 
d * émissions).

Les technologies pour réduire des émissions de SOg causent dans 
bien des cas une pollution secondaire dans ces milieux. Des techno­
logies existent pour lutter contre ces polluants secondaires et 
elles sont incluses dans les coûts.

Ce rapport couvre la période qui s'entent} d'aujourd'hui aux 
alentours de 1985« Ceci tient compte du fait que toute décision 
concernant l'approvisionnement en combustibles propres ou les tech­
niques de nettoyage des combustibles ne pourrait avoir d'incidence 
majeure avant le milieu des années 1980, étant donné l'importance 
des délais d'investissement requis. Seules les techniques déjà com­
mercialisées sont considérées comme disponibles pour une application 
à grande échelle en 1985. Par conséquent, ce rapport ne tiendra pas" 
compte de techniques telles que la liquéfaction, le nettoyage chimi­
que des charbons ou combustion sur lit fluidisé. Ces technologies 
peuvent toutefois avoir leur importance lorsque seront abordées les 
stratégies énergétiques et de lutte contre les oxydes de soufre jus­
qu'à 1'an 2000.

Pour 1985, les prévisions énergétiques concernant les combusti­
bles ont été tirées d'une étude récente de l'OCDE "Perspectives 
énergétiques Mondiales" (2 ). Ce rapport fournit donc une évaluation 
de l'incidence de l'oxyde de soufre sur l'environnement dans le ca­
dre des "Perspectives énergétiques Mondiales".
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Chapitre II

LES NIVEAUX D * EMISSIONS DE SOp DANS LA ZONE OCDE - 197^ ET 1985

Comme base à 1*étude des facteurs influant sur l ’approvisionne­
ment des combustibles à faible teneur en soufre, et sur 1*introduc­
tion de techniques d ’élimination du soufre, on a estimé pour 1 9 7 ^ 
les émissions de dioxyde de soufre dues à l ’emploi des combustibles 
dans les installations fixes en utilisant les statistiques sur l ’é­
nergie publiées par l ’OCDE (3)» (4), (5 ) et (6), les données dispo­
nibles sur la teneur en soufre des combustibles et les facteurs d ’é­
mission pour le secteur utilisateur (Tableaux 1, k , 7 et 10).

Le document récent sur les Perspectives énergétiques Mondiales
(2 ) fournit la base des prévisions pour les émissions de dioxyde de 
soufre en 1985 (Tableaux 2, 3» 5» 6, 8, 9> 11 et 12). Deux scéna­
rios ont été pris en considération à savoir : le Scénario de Base, 
qui présume la continuation des politiques actuelles d ’accroissement 
de l ’approvisionnement et d ’économie d ’énergie par les pays Membres 
de l ’OCDE et le Scénario Relatif aux Politiques Accélérées qui pré­
sente de nouvelles options en matière de politiques à adopter dans 
le domaine des économies d ’énergie d ’une production plus importante 
de sources d ’énergie nationales, d ’un plus large emploi de gaz natu­
rel et de l ’énergie nucléaire (au détriment des nouvelles centrales 
au charbon et aux produits pétroliers). Les Perspectives Energéti** 
ques Mondiales, cependant, n ’ont pas été la source de toute la venti­
lation par secteur de consommation d ’énergie montrée dans les ta­
bleaux .

Les combustibles étudiés comprenaient les houilles, les agglo­
mérés, le coke non métallurgique, les lignites, les briquettes de 
lignite, les gas-oils et les diesel-oils, destinés à la combustion 
(et non à usage moteur) ainsi que les fuel-oils résiduels. Les 
principales utilisations finales étudiées comprenaient non seulement 
l ’emploi des combustibles fossiles dans des installations fixes mais 
aussi la transformation des combustibles solides en sources d ’énergie 
secondaire autres que l ’électricité — la production de coke et de 
briquettes. Le secteur du transport ne figure pas dans cette étude.

Les sources utilisées pour déterminer la teneur en soufre des 
combustibles sont les Rapports et conclusions du Groupe Mixte sur la
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Pollution Atmosphérique Résultant de 1 'Emploi des Combustibles dans
les Installations Fixes (7)» qui donnaient les facteurs d'émissions 
pour 1 9 6 8, des rapports des différents pays (8), (10), (il), (14),
(1 5 )> (1 6 ) et (1 9 ) et des informations de source privée.

Dans le cas des charbons et des lignites, la rétention du soufre 
dans les cendres au cours de la combustion est également importante. 
Pour la houille, on suppose que cette rétention est de 5 La réten­
tion de soufre dans la combustion du lignite peut varier considéra­
blement, d'un taux aussi minime que 5 $ dans les cas de lignites à 
faible teneur en métaux alcalins à un taux aussi élevé que 50 $ dans 
les cas de lignites à forte teneur en métaux alcalins. Ceci a été 
pris en considération là où des informations étaient disponibles ; 
sinon on a supposé un taux de rétention de 5

Bien que la production de coke et de briquettes de lignite ne 
soit pas un procédé de combustion, on a tenu compte des émissions 
résultant de cette production, puisque le soufre libéré dans le gaz 
de cokerie est émis sous forme de SOg, lors de la combustion de ce 
gaz pour chauffer les fours à coke, par exemple. Pendant l'opéra­
tion de cokéfaction, environ un tiers du soufre contenu dans le 
charbon est libéré dans le gaz de cokerie. Lorsqu'on utilise le 
coke au cours d'une opération de sidérurgie, le soufre retenu dans 
le coke n'est pas émis mais demeure, pour la plus grande part, dans 
les déchets résultant de l'opération. Dans certains pays, notamment 
au Japon et en Allemagne, la désulfuration du gaz de cokerie est un 
procédé largement répandu, et les émissions dues aux opérations de 
cokéfaction peuvent être considérées comme négligeables.

Pour évaluer la teneur en soufre moyenne des fuel-oils rési­
duels européens en 197^» on a appliqué la méthode "Sulphur Grid" du 
CONCAWE (il)«, Une fois connu l'ensemble de l'approvisionnement en 
bruts, cette méthode permet de calculer la teneur en soufre des fuel- 
oils résiduels destinés à la consommation domestique. Etant donné 
que cette méthode avait été élaborée pour les bruts européens et les 
procédés de raffinage utilisés en Europe, on a jugé qu'elle ne se 
prêtait pas au contexte de l'Amérique du Nord. Le Secrétariat a ce­
pendant estimé que les procédés de raffinage du Japon et de l'Europe 
avaient suffisamment de points communs pour que la méthode puisse 
convenir au contexte japonais.
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(Références (3), (*0 et (5))

Tableau 1
COMBUSTION DANS LES INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 AU JAPON, EN 197^

CO0
Houille Aggloméré 

et coke Lignite Briquettes 
de lignite Brut Gas/Diesel

oil
Fuel-Oil
résiduel

3 
& 0 •H H 
U Æ -P -H V<D -P Ë co

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

7,3^0
67,600

20,000 0,618 44,927
3CO & Secteur de l'énergie 0,850 0,200 6,1050 g Ö 0 ö ü Industrie 2,010 1 ,400 9,798 32,707

0-P 0 Domestique/Commercial 1 ,200 5,888 0, 100 6,791 11,7^8
TJVOO Total (transport non compris) 79 1000 7,488 0, 100 20,000 17,207 95,487

co03Ö*

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

0, 100 0,240 0,004 1,797
•H Secteur de l'énergie 0,012 0,002 0,244-PV0s
co

Industrie 0,027 0 , 0 1 6 0,059 1,308
Domestique/Commercial 0 , 0 1 6 0,071 0,001 0,041 0,470

0e(H Emissions potentielles 0, 155 0,089 0,001 0,240 0 ,104 3,819
HO-p

VD
Désulfuration des com­
bustibles - 1,580 (1

O DGC : - 0,39 Emissions totales : 2,44

1) Capacité de DGC existant



Tableau 2
COMBUSTION ET EMISSIONS DE S02 PREVUES AU JAPON, SCENARIO DE BASE POUR 1985

co03cr 0•h ̂  Transformation ;
.p -h Centrales électriques 
^  +5 Coke/briquettes
co rQ Secteur de 1* énergie 
0  g
Ö g Industrie

-p  0  Domestique/Commercial
^  Total (transport non 
r- compris)

Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-Oil
résiduel

19,7
9 0 , 0

0,7
2,0

112,4

0,3
1.4
5,9
7,6

20,0 0,8

22,2
15.3
38.3

35,3

11,8
101,2
11,7

1 6 0 , 0

Transformation î A B (1)
0 Centrales électriques 0,27 0,24 0,01
3, Coke/briquettes

Secteur de l ’énergie 0,01 0 , 6 6 0 , 5 7
Industrie 0,03 0,02 0 , 1 3 5 , 6 7  4,86

to Domestique/Commercial 0,07 0,09 0 , 6 6  0 , 5 60g Emissions potentielles 0,31 0,09 0,24 0,23 8,97 7,68
°  Désulfuration des

combustibles -4,40 -4,20 (2)
DGC : A : -1,80 B : -1,80 Emissions totales : A : 3,64 B : 2,55

1) Selon les approvisionnements en bruts (cf# texte)*
2) Capacité de DGC en I9 8 5 .



Tableau 3
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 PREVUES AU JAPON

SCENARIO ACCELERE POUR 1985

(0
Houille Aggloméré 

et coke Lignite Briquettes 
de lignite Brut Gas/Diesel

oil
Fuel-Oil
résiduel

<D
p
cr o

•rl H 
U £ 

-P -H
NU -P

Transformation î 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

19,7
9 0 , 0

20,0 0,6 20,3

Ë ®  3
(0 £  
Q) S
tí n

Secteur de 1*énergie 
Industrie

0,7
2,0

0,3
1,4 1 9 , 0

10,2
9^,8

ü
0 Domestique/Commercial 5,9 13,3 11,7
-P 0 

TJ

O
Total (transport non 

compris )
112,4 7,6 32,9 137,0

en
Q>3
O*

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes 0,27 0,24

A
17TÏÏ

B
oTST (o

•H
ÍH Secteur de l ’énergie 0,01 0,57 0,31
-P
NU
S

(0

Industrie 0,03 0,02 0 ,  1 1 5,31 2,84
Domestique/Commercial 0 , 0 7 0,08 0 ,  66 0,35

Q
C Emissions potentielles 0,31 0 , 0 9 0,24 0,19 7,68 4,11tí
0

-p ' 

vo

^Désulfuration des 
combustibles -3,40 -1,80 (2)_________________________ _________________________ _____ :_______ _________________________ ___________ L_2 DGC : A î - 1,80 B : - 1,40 Emissions totales : A : 3»31 B : 1,74

1) Selon les approvisionnements en bruts (cf. texte).
2) Capacité de DGC en 1985*



Tableau 4
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 EN OCDE EUROPE, 1974

(Références (3), (4) et (5))

en03
.h h Transformation :
U ¿2 Centrales électriques 

i ;  4J Coke/briquettes 
S œ3 Secteur de l ’énergie
en £
g § Industrie 
o ° Domestique/Commercial
-P <D^  73 Total (transport non 
o compris)

Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-Oil
résiduel

1 2 8 , 9 0 7
1 1 9 , 5 3 8

3 , 4 7 1
3 3 , 4 0 8
2 8 , 7 7 5

3 1 4 , 0 9 9

0 , 1 6 0

0 , 5 3 8  
5 , 7 4 3  

1 7 , 6 8 1  
2 4 , 1 2 2

1 2 8 , 0 4 0  
1 4 , 0 5 6

3 , 7 9 3
8 , 1 7 8
3 , 3 3 8

1 5 7 , 4 0 5

0 , 9 5 2

0 , 1 2 2  
0 , 6 2 5  

6 , 4 3 4

8 , 1 3 3

0 , 1 6 0  

0 , 1 6 0

1 , 5 4 2

0, 1 2 1  

2 4 , 5 3 9  
1 0 8 , 4 4 8  
1 3 4 , 6 5 0

7 9 , 9 6 2

9 , 1 3 7  
1 1 0 , 2 8 8  

2 4 , 7 6 1  
2 2 4 , 1 4 8

Transformation :
jjj Centrales électriques
3 Coke/briquettes o*

Secteur de 1* énergie
-p Industrie
M Domestique/Commercial 
0G Emissions potentielles C Désulfuration des 

combustibles
\D --------------------

3 , 2 0 4  
0 , 4 5 9  
0 , 0 8 4  
0 , 8 0 2  
0 , 6 2 3  
5 , 1 7 2

0,004

0 , 0 1 0  

0, 1 0 4  
0 , 3 3 1  
0 , 4 4 9

1 , 2 6 0  
0,004
0 , 0 3 7
0, 1 0 8
0 , 0 6 9
1 , 4 7 8

0 , 0 0 8

0 , 0 0 1
0 , 0 0 5
0 , 0 5 4
0 , 0 6 8

0,003

0,003

0 , 0 1 5

0 , 0 0 1  

0 , 2 4 5  
1 , 0 8 4  
1,345

3 , 9 9 8

0 , 4 5 7  
5 , 5 1 4  
1 , 2 3 8  

1 1 , 2 0 7

DGC : - Emissions totales : 19,72



Tableau 5
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE SOg EN OCDE EUROPE,

SCENARIO DE REFERENCE POUR 1985

co
Houille Aggloméré 

et coke Lignite Briquettes 
de lignite Brut Gas/Diesel

oil
Fuel-Oil
résiduel

0)3
cr o
•H H
U Æ

•P -H
-P

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

165,0 
140,0

156,0
12,3

3,0 157,0
g  CO3
CO jD

Secteur de 1*énergie 4,0 0,6 4,7 0 , 1 0,2 12,4
0 g  G 0 Industrie 35,0 5,7 15,7 0,6 36,6 110,3
Ö ü 0
-P Q)

Domestique/Commercial 1 6 , 0 17,7 3,3 6,4 161,7
'0

VsO
0

Total (transport non 
compris)

3 6 0 , 0 24,0 1 9 2 , 0 7,1 201,5 279,7

co
Q)3
cr1

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes 4,33

0,54
2,37 0,02

A B (  1
87ÏÏ8 ÏÏ759

•H
h Secteur de l ’énergie 0 ,  1 1 0,01 0,07 0,67 0,52

-P'<D
g Industrie 0 , 9 2 0,10 0 ,  24 0 ,  22 5,96 4,63
CO Domestique/Commercial 0,42 0,33 0,05 0,05 0,97
<D
Ög

Emissions potentielles 6 , 3 2 0,44 2,73 0,05 1,21 15,11 11,74
0

-P

KO

Désulfuration des 
combustibles -0,20 (2)

0 DGC : - A : 0,24 B : -0,24 Emissions totales : A : 25,42 B : 22,05

1) Selon les approvisionnements en bruts (cf. texte)«
2) Lavage des charbons allemands en 1985®



Tableau 6

COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 PREVUES EN OCDE DANS LE SCENARIO ACCELERE POUR 1985

(0 Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-Oil
résiduel

03.
Q) Transformation :

Centrales électriques 
+> h Coke/briquettes

1 8 0 , 0
140,0

1 5 6 , 0
12,3

2 , 0 1 0 6 , 0

s Jjj Secteur de l'énergie 4,0 0 , 6 4,7 0 , 1 0 , 1 1 0 , 1
0 g Industrie 35,0 5,7 15,7 0 , 6 29,7 110,3ö 0
g ü Domestique/Commercial 2 6 , 0 17,7 3,3 6,4 131,1 1 . 2
43 «§ Total (transport non 
^  compris)

385,0 24,0 1 9 2 , 0 7,1 162,9 2 2 7 , 6

Transformation : 
a Centrales électriques 

Coke/briquettes
4,89
0,54

2,37 0 , 0 1
A B (1) 
4,88 3760

U Secteur de l'énergie 0 , 1 1 0 , 0 1 0,07 0,47 0,34
Industrie 0,95 0 , 10 0,24 0 , 18 5,07 3,75

co Domestique/Commercial 
0Ö Emissions potentielles

0,70 0,33 0,05 0,05 0,79 0 , 0 6 0,04
7,19 0,44 2,73 0,05 0,98 10,48 7,73

£ Désulfuration des 
combustibles - 0 , 2 0 (2 )

DGC : A : -0,24 B ; -0,24 Emissions totales : A : 21,43 B : 19,56

1) Selon les approvisionnements en bruts (cf. texte).
2) Lavage des charbons allemands en 1 9 8 5 .



Tableau 7
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 AUX ETATS-UNIS EN 1974

CO
Houille Aggloméré 

et coke Lignite Briquettes 
de lignite Brut Gas/Diesel

oil
Fuel-Oil
résiduel

03
O* CD 
•H H
U fi
+■> -H
XD -P

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

342,260 
81,820

12,973 10,656 71,352
Ë en 3 Secteur de l ’énergie 2,399 6,540
CQ ,D
0 s  
tí 0

Industrie 5 8 , 5 1 6 7,222 0,363 8,584 21,581
Ö O 
0 Domestique/Commercial 1 0 , 3 5 8 78,130 30,482

-p 0 
T3\0

O
Total (transport non 

compris) 4 9 2 , 9 5 4 9 , 6 2 1 13,336 97,370 129,955

en
0 301

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes 14,957

0,491
0, 1 68 0,064 1,570

•Hh+3 Secteur de l ’énergie 0,046 0 , 1 9 6
v<De Industrie 2,713 0 , 137 0,005 0 , 0 5 2 0,647
en
0

Domestique/Commercial 0,480 0,469 0,914
tíÖ Emissions potentielles 18,641 0,183 0,173 0,585 3,327
0

-p

VO
Désulfuration des 
combustibles

DGC : - 0,156 Emissions totales : 22,753



Tableau 8
COMBUSTION OU INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 AUX ETATS-UNIS

SCENARIO DE BASE POUR 1985

co
03c 0 Transformation :
U fi Centrales électriques 
vi -p Coke/briquettes
S S Secteur de l ’énergie co fi
2 § Industrie G 0
0 Domestique/Commercial -p 0^  TJ Total (transport non 
O compris)

Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-oil
résiduel

623, 1 
95,0

122,7
10,4

851,2

2,8
7,2

10,0

22,4

0,6

2 3 , 0

10,8

12,0
109,5
132,3

72,1

8,9
65,0
30,5
176,5

Transformation :
® Centrales électriques 19,7 0,29 0,07 1,59
3 Coke/briquettes 0,57
■jj Secteur de l ’énergie 0,05 0,27

Industrie 3,89 0, 14 0,01 0,07 1,95
w Domestique/Commercial 0,33 0,66 0,92
§ Emissions potentielles 24,56 0,19 0,30 0,80 4,73
0 Désulfuration des

combustibles vo ---------------------------DGC : - 4,30 à - 7,40. Emissions totales : 23,18 à 26,28



Tableau 9
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 PREVUES AUX ETATS-UNIS

SCENARIO ACCELERE POUR 1985

en
Houille Aggioméré 

et coke Lignite Briquettes 
de lignite Brut Gas/Diesel

oil
Fuel-Oil
résiduel

mé
tr

iq
ue

;
us

ti
bl

e Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

Secteur de l'énergie

6 0 5 , 6
95,0

2,8

21,7 7,3 48,8

7,7
CO £0 E Industrie 112,7 7,2 0,6 10,6 65,2
tí 0 tí Ü 
0

Domestique/Commercial 10,4 96,3 30,5
-P <D T3VOO

Total (transport non 
compris) 823,7 10,0 22,3 114,2 1 5 2 , 2

co<D3cr

Transformation : 
Centrales électriques 
Coke/briquettes

18,84
0,57

0,28 0,04 1,07
•ri
u Secteur de l'énergie 0,05 0,23-P
g Industrie 3,47 0, 14 0,01 0 , 0 6 t*96
co Domestique/Commercial 0,32 0,58 0 , 9 20)tír¡ Emissions potentielles 23,00 0,19 0,29 0,68 4,18M0-p

vo
Désulfuration des 
combustibles

DGC : - 4,30 à - 7 140 Emissions totales : 20,94 à 24,04



Tableau 10
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S0¿ AU CANADA EN 1974

(Références (3), (4) et (5))

(0 Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-Oil
résiduel

3o* <d Transformation :
U fi Centrales électriques 
vi !p Coke/briquettes

12,530
7,

3,051 0,093 2,551

S § Secteur de l ’énergieCO fi
£ § Industrie tí o

0,01 1 0 , 0 1 6 0,001 0,020 2,524
1 , 180 0,643 0,299 3,934 6,469

o Domestique/Commercial 0,317 0,003 0 , 0 1 6 12,965 5,285■P Q)*0 Total (transport non 
O compris)

21,564 0 , 6 6 2 3,367 17,012 16,829

n Transformation :
® Centrales électriques 
cr Coke/briquettes

0,326
0 , 0 5 0

0,023 0,001 0,128

£ Secteur de l ’énergie 0,001 0,126
g Industrie 0,048 0,012 0,002 0,024 0,323
® Domestique/Commercial 0,018 0,078 0,264
§ Emissions potentielles 0,438 0,012 0 , 0 2 5 0 , 1 0 3 0,841o-p Désulfuration des 

combustibles
DGC î - Emissions totales : 1,419



Tableau 11
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 PREVUES AU CANADA

SCENARIO DE BASE POUR 1985

CDû)3cr w Transformation :
'u 3 Centrales électriques 
£ Coke/briquettes

Ë 5 Secteur de l'énergie«3 f iS Industrie fl 0
0 ° Domestique/Commercial-P CD .
V Total (transport non 

compris)

Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-Oil
résiduel

1 3 , 8
11.7

4,8
0,3

3 0 , 6

0 , 6

0 , 6

1 2 , 8

1,3

14,1

0 , 2

5,7
1 8 , 6

24,5

4.3

3,6
1 1 , 1

5.3 
24,3

m Transformation ï 
® Centrales électriques 

Coke/briquettes•H£ Secteur de 1*energie 
Vg Industrie 
« Domestique/Commercial ©
§ Emissions potentielles
-S Désulfuration des 

^  combustibles

0 , 3 2
0 , 0 8

0 , 2 2

0 , 0 1

0,63

0 , 0 1

0 , 0 1

0,09

0 , 0 1  

0 , 10

0 , 0 3  
0,1 1 
0,14

0,22

0, 18 
0,56 
0,27 
1,23

DGC : - 0,27 à - 0,44 Emissions totales s 1 , 6 7 à 1,84



Tableau 12
COMBUSTION EN INSTALLATIONS FIXES ET EMISSIONS DE S02 PREVUES AU CANADA

SCENARIO ACCELERE POUR 1985

co Houille Aggloméré 
et coke Lignite Briquettes 

de lignite Brut Gas/Diesel
oil

Fuel-oil
résiduel

03cr 0 Transformation :
•H 1—1
u &
-P -H v0 -P 
g  CO 3

Centrales électriques 
Coke/briquettes

Secteur de l'énergie

13,8
11,7

12,8 0,5

3,1
CO £20 S Industrie 4,8 0,6 0,3 4,8 11,6fi 0 fi ü O Domestique/Commercial 0,3 1 5 , 8 5,3

-P 0 Total (transport non 30,6 13,1 20,6 20,5
sOO compris)

Transformation ;
m
0P
o*

Centrales électriques 
Coke/briquettes

0,32
0,08 0,09 0,03

•H
u Secteur de l'énergie

-P
v0g Industrie 0,22 0,01 0,03 0,58
CD Domestique/Commercial 0,01 0, 10 0,27
0fig Emissions potentielles 0,63 0,01 0,09 0 , 1 3 1,04
0 Désulfuration des
\Û

combustibles
DGC : - 0,27 à - 0,44 Emissions totales : 1,46 à 1,63



JAPON

Le Pétrole
Le principal point à noter dans les projections d'émissions 

pour le Japon des tableaux 1 et 3 est que la plus grande partie de 
l'émission totale de S02 au Japon viendra de la combustion des fuel- 
oils résiduels«

Le tableau 13 donne le total des besoins en pétrole et en CGN 
pour la production d'énergie (y compris la production d'électricité) 
au Japon en 1985, Pa^ rapport à 1974.

En 1974,les pétroles bruts importés représentaient approximati­
vement 90 $ des importations nettes de produits pétroliers au Japon. 
Ces importations venaient de 14 principaux pays producteurs, l'Iran, 
l'Arabie Saoudite et l'Indonésie étant les plus grands fournisseurs.

Tableau 13
BESOINS EN PETROLE ET IMPORTATIONS DE PETROLE AU JAPON

EN 1974 ET 1985
(Perspectives énergétiques Mondiales, OCDE)

En millions de tonnes métriques 
d * équivalent-pétrole, Mtep

1974 1975 Scénario de 
référence

1985 Scénario 
accéléré

Production 0,7 3,4 3,4
Importations nettes 263,1 441,5 382,2
Soutages (-) -17,9 -34,0 -29,4
Besoins totaux 
d * énergie 238,3 410,9 356,2
Production d'élec­
tricité -53,0 -56,1 -40,9

Le tableau 14 donne une idée générale de la teneur en soufre 
des bruts importés au Japon en 1974.

Tableau 14
TENEUR EN SOUFRE DES BRUTS IMPORTES AU JAPON, 197^

Teneur en soufre ia des importations de bruts, 1974

Faible ( < 1 . 0  *) 21
Moyenne (1,0-2,0 <f.) 38
Forte ( > 2,0 t) 41
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Compte tenu de la ventilation des distillats présentés au Ta­
bleau 15 et de la situation du raffinage au Japon, l ’application de 
la méthode "Sulphur Grid" du CONCAWE (il) donne une teneur estima­
tive moyenne en soufre de 2,2 $ en 1974 pour le fuel-oil résiduel 
produit dans le pays, avant désulfuration0 La teneur moyenne en 
soufre du fuel-oil importé est très inférieure : 0,35 % (20)0 Par 
conséquent, la teneur moyenne en soufre pour l ’ensemble des fuel — 
oils est de 2,0

Tableau 15
RENDEMENTS MOYENS ET TENEURS MOYENNES EN SOUFRE DES BRUTS (EN %)

EN 1973

Distillats 
légers 

(- de 150°C)
Distillats 

moyens 
(150 à 350°C)

Résidus 
(+ de 350°C)

Rende­
ment

Teneur
en

soufre
Rende­
ment

Teneur
en

soufre
Rende­
ment

Teneur
en

soufre
Abu Dhabi 18,4 0 , 0 6 40,0 0,73 41,6 2,37
Algérie 21,7 0 43,3 0 , 0 6 35,0 0,24
Indonésie 10,0 0 33,4 0,02 56,6 0,22
Iran 14,5 0, 10 30,4 0,80 55,1 2 , 5 2

Iraq 17,1 0,05 37,6 0,86 45,3 3,76
Libye 1 5 , 6 0,01 37,5 0 , 1 6 47,1 0,46
Koweit 1 3 , 0 0,04 3 1 , 0 0,99 56,0 4,06
Zone neutre 11,5 0,02 27,5 1 ,02 6 1 , 0 4,33
Nigeria 12,2 0 47,0 0,13 40,8 0,35
Qatar 19,1 0,07 40, 1 0,79 40,8 2,80
Arabie Saoudite 13,9 0,04 33,9 1 ,00 5 2 , 2 3,25
Venezuela 4,2 0,04 22,8 0,73 73,0 2 , 5 0

Australie 21 ,8 0,02 44,6 0,24 33,6 0,23

Etant donné la capacité d ’hydrodésulfuration directe de 19^.000 
tonnes métriques et la capacité indirecte de 668.000 tonnes (gas-oil 
sous vide) en place fin 1 9 7 3 (20), on estime qu’environ 7 9 0 . 0 0 0 ton­
nes métriques de soufre ont été éliminées en 1974, ce qui équivaut à 
une réduction de 1,58 x 106 tonnes métriques des émissions de SO2 • 

Pour étudier les incidences de la structure possible de l ’ap­
provisionnement en brut en 1985 sur la teneur moyenne en soufre des 
fuel-oils résiduels, on a appliqué la méthode "Sulphur Grid" du 
CONCAWE (9 ) à deux scénarios différents d ’approvisionnement, le scé­
nario de base et le scénario relatif aux politiques accélérées.
Pour ce faire, on a supposé que la structure du raffinage permet­
trait de répondre à la demande prévue en produits légers.
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Premièrement, il vaut la peine d ’étudier les contraintes qui 
pèseront sur les approvisionnements en brut des raffineries japo­
naises en 1985« Ces deux ou trois dernières années, le Japon a in­
tensifié ses achats au Moyen-Orient (pendant la période comprise 
entre avril et septembre 1 9 7 6 , 78,6 $ des importations de brut pro­
venaient de cette région)•

D ’ici à 1985» il semble que la dépendance du Japon à l ’égard des 
bruts du Moyen-Orient, notamment ceux qui ont une forte teneur en 
soufre comme les bruts d ’Arabie Saoudite, puisse s ’accentuer. En 
fait, depuis 1973» le Japon a resserré ses liens politiques et éco­
nomiques avec les producteurs du Moyen-Orient, dans l fespoir que 
cela l ’aiderait à assurer ses approvisionnements en pétrole.

En même temps, le Japon espère réduire (sans doute seulement en 
partie) la dépendance géographique à l ’égard du Moyen-Orient« La 
diffusion probable de bruts indonésiens en provenance des marchés de 
la côte ouest des Etats-Unis peut avoir pour effet d ’augmenter la 
quantité de bruts indonésiens arrivant sur les marchés japonais, à 
mesure que les pétroles de l ’Alaska entreront sur le marché« Ceci 
dépendra de leurs prix par rapport aux autres bruts. Des importa­
tions peu importantes pourront venir d ’une augmentation de la pro­
duction dans la région du Pacifique, par exemple de Brunei et de 
Malaisie•

Dans le "meilleur” des cas en 1 9 8 5 , si l ’on se place du point 
de vue de la teneur en soufre des bruts, l ’augmentation des besoins 
du Japon, par rapport à 1974, devrait donc être couverte par des 
bruts indonésiens peu soufrés. Les approvisionnements en bruts con­
sisteraient en un supplément de 5 0 millions de tonnes par an de 
bruts indonésiens, le reste des besoins étant couvert par l ’importa­
tion de bruts d ’Arabie Saoudite. En ce cas, la teneur moyenne en 
soufre du fuel-oil résiduel pourrait être de 2,4 $ (scénario de ré­
férence) ou de 1,5 $ (scénario accéléré).

Dans la "pire" des situations, si les besoins supplémentaires 
en brut étaient entièrement couverts par des importations du Moyen- 
Orient, la teneur moyenne en soufre serait de 2,8 $ à la fois dans 
le scénario de référence et dans le scénario accéléré.

Le Tableau 16 résume les quantités de SO2 qui pourraient être 
émises par la combustion de ces fuel-oils, le taux d ’épuration, la 
capacité d ’hydrodésulfuration (HDS) de 1974 et celle prévue pour 
1985* Si dans le Tableau 16 on suppose que la capacité de désulfu­
ration des gaz de combustion (DGC) pour 1985» telle qu’elle est pré­
vue dans le Chapitre III, concerne avant tout (92 $) les chaudières 
au fuel, les quantités de S02 récupéré en 1985 grâce à l ’HDS et à la 
DGC combinées et les émissions résultantes seront conformes aux pré­
visions. Celles-ci sont comparables à celles du rapport du gouverne­
ment japonais (10) qui prévoit que les réductions totales d ’émissions
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grâce à l ’HDS et la DGC seront de 6,7 millions de tonnes métriques 
en 1985.

Au Japon, la totalité du gas-oil est désulfurée. En fait, en 
1975» la capacité de désulfuration du gas-oil était de 59*7^0 tonnes 
métriques et la production de 29*086 tonnes métriques. Les émis­
sions de SO2 en provenance de cette source ont, par conséquent, été 
estimées à 0 , 1 9  million de tonnes dans le scénario accéléré pour 
1985 et à 0 , 2 3  million de tonnes dans le scénario de base pour 1 9 8 5 » 
contre 0,10 million de tonnes en 1974. Ceci correspond à une teneur 
en soufre moyenne de 0,3

Tableau 16
PRODUCTION POTENTIELLE DE S02 RESULTANT DE LA COMBUSTION

DES FUEL-OILS ET ELIMINATION PAR HDS ET DGC AU JAPON,
1 9 7 4 et 1 9 8 5

10^ tonnes métriques de SO2

1 9 7 4
Scénario

rence
de réfé—
1985

Scénario accéléré 
1985

Maximum Minimum Maximum Minimum
Production potentielle 3,82 8,97 7 , 6 8 7,68 4,11
Elimination par HDS,
1 9 7 4 -1,58
Elimination prévue 
par HDS, 1 9 8 5 -4,40 -k, 20 »3,40 -1 ,80
Elimination prévue par 
HDS et par désulfura­
tion des gaz de com­
bustion, 1985 -6,05 -5 , 8 5 -5,05 -3, 10
Emissions 2,2k 2,92 1,83 2,63 1 ,01

Enfin, on a supposé qu’il continuerait à y avoir une combustion 
directe de pétrole brut au Japon en 1985» En 1974, l ’utilisation 
directe de pétrole brut dans les centrales thermiques a amené l ’émis­
sion d ’environ 0,240 million de tonnes métriques de S02 • L ’industrie 
électrique préfère utiliser des bruts peu soufrés (environ 0,6 $ S) 
pour réduire les émissions de S02 à un taux inférieur à celui qui 
résulterait de la combustion d ’une même quantité de fuel-oil rési­
duel. Ceci permet également d ’utiliser un combustible plus pauvre 
en azote et a l’avantage de produire des émissions à plus faible te­
neur en oxydes d ’azote. Bien que la transformation de ces bruts en 
produits commerciali sable s puisse être économiquement plus rentable, 
le coût d ’un contrôle de S0X et du N0X pourrait être comparativement 
plus élevé si les fuel-oils résiduels remplaçaient les bruts brûlés 
directement.
Charbon

Le Tableau 17 donne des précisions sur la production et les 
marchés de combustibles solides au Japon en 1974 et 1985 (chiffres
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estimatifs) à la fois dans le scénario de base et dans le scénario 
accéléré* Une nette augmentation des importations de charbon sera 
nécessaire au Japon en 1985«

Tableau 17
PRODUCTION ET MARCHES DES COMBUSTIBLES SOLIDES AU JAPON

1974 ET 1985
(Perspectives énergétiques mondiales de l ’OCDE (2))

En millions de tonnes métriques 
d 1 équivalent-pétrole

1 9 7 4
1 9 8 5 Scénario 

de base
1 9 8 5 Scénario 

accéléré
Production 1 5 , 6 12,7 12,7
Importations nettes 4 7 , 3 75,4 75,4
Besoins totaux 
d * énergie 6 3 , 1 8 8 , 1 8 8 , 1
Production d ’élec­
tricité XA

001 -14,4 -14,4

En 1974, la totalité des importations japonaises de charbon a 
consisté en charbons cokéfiables venant principalement d ’Amérique du 
Nord (25»4 millions de tonnes métriques de charbons cokéfiables en 
provenance des Etats-Unis et 9 »7 millions de tonnes du Canada) ou 
d ’Australie (20,9 millions de tonnes métriques). Tous les charbons- 
vapeurs utilisés étaient produits par le pays. En raison de la na­
ture même de la demande, la majeure partie du charbon-vapeur utilisé 
en 1 9 8 5 aura probablement un haut pouvoir calorifique et une teneur 
relativement faible en soufre. Il est certain que les charbons aus­
traliens qui seront exportés vers le Japon ont une très faible te­
neur en soufre (moins de 1%) et il pourrait en être de même pour 
les charbons en provenance d ’Amérique du Nord.

En ce qui concerne la combustion des charbons, on estime la 
teneur moyenne en soufre à 0 , 7  $ du poids à la fois pour 1974 et 
1985* (Rapport du Groupe Mixte (7))* La teneur en soufre des char­
bons brûlés au Japon en 1985 pourrait être inférieure si les impor­
tations supplémentaires de charbons australiens à faible teneur en 
soufre sont toutes destinées à la production de vapeur. Toutefois, 
on ne peut s ’attendre à ce que cette légère modification de la te­
neur en soufre modifie, de façon notable, l ’estimation de la quan­
tité totale de S0 2 émise.

L ’élimination du soufre des gaz de cokerie et des autres gaz 
étant une pratique courante au Japon, on est parti de l ’hypothèse 
qu’il n ’y aurait aucune émission de S02 provenant de la transforma­
tion secondaire des charbons en 1974 ni en 1 9 8 5 «

Les émissions potentielles de S02 dues à la combustion du char­
bon et à sa transformation en sources d ’énergie secondaire au Japon
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passeront probablement de 0 , 1 6  x 1o6 tonnes métriques en 1 9 7 4 à
0 , 3 1  x 10^ dans les deux scénarios de 1985, si l ’on ne tient pas 
compte de la récupération de SO2 par désulfuration.

En conclusion, la production nationale japonaise (1 à 3 % de 
soufre) diminuera pendant la période comprise entre 1976 et 1985*
Le Japon s ’approvisionnera sans doute en charbon cokéfiable en 
Australie et au Canada, car il est apparemment désireux de diversi­
fier ses sources d ’approvisionnement, devant le coût croissant des 
charbons des Etats-Unis. Etant donné que la demande en charbon- 
vapeur sera sans doute satisfaite par l ’apport des charbons austra­
liens, on peut s'attendre à des réductions marginales de la teneur 
moyenne en soufre du charbon brûlé pendant la période étudiée.

OCDE EUROPE

Le Pétrole
On peut voir sur les Tableaux 4 et 6 qu'en Europe, contraire­

ment au Japon, les émissions de S0>> provenant de la combustion du 
charbon et du fuel-oil résiduel constituent un apport significatif 
pour l ’ensemble des émissions de S02 • Le Tableau 18 (2 ) compare 
les besoins globaux de pétrole entant q u ’énergie et les besoins 
relatifs à la production d ’énergie pour 1974 et pour 1985*

Tableau 18
BESOINS ET IMPORTATIONS DE PETROLE EN OCDE EUROPE 

POUR 1974 ET 1985 
(Perspectives Energétiques Mondiales de l'OCDE (2 ))

Millions de tonnes équivalent pétrole

1 9 7 4

Scénario de 
base pour

1985
Scénario Rela­

tif aux Politi­
ques Accélérées 

pour 1985
Production 2 2 , 3 221 ,6 221 ,6
Importations nettes 708, 1 738,0 554,2
Soutages (-) -36,4 -55,4 -40,6
Energie totale requise 667,5 904,2 735,2
Production d ’électricité -83,8 - 1 6 0 , 0 -108,1

En 1974, 97»5 $ des importations (nettes) de l ’OCDE Europe en 
substances pétrolières, étaient des bruts. Les fournisseurs les 
plus importants, pour 1974, étaient l ’Arabie Saoudite (30,6 $) et 
l ’Iran (17,2 $) (5)* En 1974, 45 $ des importations de bruts 
avaient une teneur en soufre relativement élevée, 3 0 $ avaient une 
teneur en soufre moyenne et 2 5 $ une teneur faibleQ
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Etant donné la production moyenne et la teneur en soufre des 
bruts japonais (cf. Tableau 15)» on a appliqué la méthode "Sulphur 
Grid" du CONCAWE (9 ) pour estimer que la teneur moyenne en soufre 
des fuel-oils résiduels en Europe est de 2,5 Les données histo­
riques fournies par l ’industrie pétrolière confirment cette évalua­
tion, On a donc abouti au chiffre de 11,21 x 10^ tonnes métriques 
pour la production potentielle de S02 due à la combustion des fuel- 
oils résiduels en 1974. Le Tableau 4 montre que ce potentiel d ’é­
missions n ’avait subi aucune réduction par voie de désulfuration 
des fuel-oils lourds ; on sait cependant que la capacité de désul­
furation en place était de 6 , 6 0 0 x 103 tonnes métriques par le pro­
cédé indirect et de 425 x 10^ tonnes métriques par le procédé direct 
à la fin de 1975* Mais on ignore dans quelle mesure cette capacité 
a été utilisée.

Il est intéressant de noter, lorsqu’on examine les besoins en 
pétroles bruts et leur disponibilité pour l ’Europe de 1985» que les 
pays européens constituent la seule zone de l ’OCDE pour laquelle il 
ne soit pas prévu d ’augmentation importante des importations pétro­
lières nettes entre 1974 et 1 9 8 5 . La raison principale en est que 
la production des pétroles de la mer du Nord doit atteindre 195 mtep 
au cours de la période couverte par les prévisions. Ces bruts sont 
relativement légers et ont une teneur en soufre relativement faible 
(par exemple : 0,36 % pour Béryl, 0,21 $ pour Ekofisk et 0,28 $ pour 
Forties). Utilisés en Europe, ils devraient donc favoriser la ré­
duction des émissions de soufre.

Etant donné la structure actuelle du raffinage, il semble peu 
probable que la demande européenne en bruts légers, égale en 1985 
la production en bruts prévue pour la Mer du Nord. Il dépendra des 
politiques de production et d ’exportation adoptées par les produc­
teurs, à savoir la Norvège et le Royaume-Uni, que les approvisionne­
ments en bruts de la Mer du Nord viennent compléter ou supplanter 
les importations actuelles de bruts légers. Il se peut que certains 
bruts produits par le Royaume-Uni soient exportés aux Etats-Unis, et 
que les prix établis pour les bruts légers d'Afrique du Nord les 
fassent entrer en compétition avec les bruts de la Mer du Nord en 
Europe.

Il s ’ensuit que le "meilleur" scénario d ’approvisionnement en 
bruts, pour ce qui est de la teneur en soufre, serait que tous les 
bruts de la Mer du Nord (200 millions de tonnes) soient consommés 
en Europe, tout en maintenant le niveau actuel des importations 
d ’autres bruts, légers et à faible teneur en soufre. Etant donné que, 
dans le scénario accéléré, les importations sont réduites à partir de 
1 9 7 4 , on s ’attend à ce que, dans le "meilleur" des cas, les bruts à 
teneur moyenne en soufre soient remplacés en partie par les bruts de 
la Mer du Nord* Dans le scénario de base, de plus grandes quantités
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de bruts devraient être importées par rapport à 1974 (probablement 
des bruts à haute teneur en soufre d'Arabie Saoudite) pour répondre 
à la demande de 9^0 millions de tonnes métriques de pétrole. Ces 
hypothèses ont permis d'estimer que la teneur en soufre moyenne des 
fuel-oils résiduels avant désulfuration serait de 2,1 $ dans le cas 
du scénario de base et de 1,7 $ dans le cas du scénario accéléré.

Si les bruts de la Mer du Nord ne sont pas entièrement utilisés 
en Europe, ou s'ils remplacent simplement les bruts à faible teneur 
en soufre actuellement importés, et que l'on utilise les bruts à 
haute teneur en soufre du Moyen-Orient pour répondre aux demandes 
supplémentaires, il pourrait en résulter un "aggravement" de la si­
tuation pour les émissions dues à la combustion des fuel-oils lourds» 
La teneur moyenne en soufre pourrait varier de 2,7 % dans le scéna­
rio de base à 2,3 $ dans le scénario accéléré.

Le Tableau 19 résume l'incidence du "meilleur" et du "pire" 
cas pour les approvisionnements en bruts en 1985«

Tableau 19
PRODUCTION POTENTIELLE DE S02 RESULTANT DE LA COMBUSTION

DES FUEL-OILS, 1974 ET I9 8 5

10^ tonnes métriques de S02

1 9 7 4

Scénario de Base 
1985

Scénario Relatif 
aux Politiques Accé­

lérées 1985
Maximum Minimum Maximum Minimum

Production
potentielle 1 1 ,20 15,11 1 1 , 7 4 10,48 7,73

Il apparaît clairement dans le Tableau 4 que les émissions de 
S02 résultant de la combustion du gas-oil en Europe dépassent lar­
gement les émissions du Japon, l'ensemble des émissions européennes 
étant revenu à 1,35 million de tonnes métriques en 1974. Cette éva­
luation se base sur un taux de 0,5 $ pour la teneur en soufre du 
gas-oil en 1974 alors qu'en ce qui concerne 1985» on a supposé que 
des réglementations de la CEE visant à limiter à 0,3 $ la teneur en 
soufre du gas-oil seraient respectées, non seulement par les pays de 
la CEE mais encore par les autres pays européens de l'OCDE. Dans 
les deux cas pour 1985, ces réglementations amèneront une améliora­
tion par rapport à 1974.

En conclusion, le Tableau 19 montre clairement qu'il est pos­
sible de réduire la teneur en soufre des fuel-oils résiduels si la 
production en Mer du Nord et les politiques européennes d'importa­
tion sont telles que les bruts de la Mer du Nord sont raffinés et 
utilisés uniquement en Europe et que les importations supplémentai­
res consistent en bruts à faible teneur en soufre.
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Le Charbon
Le Tableau 20 montre la production de combustibles solides et 

leurs importations en 19/4 pour les pays européens de l'OCDE, ainsi 
que les prévisions relatives à 1985* Alors que la production de 
charbon en OCDE Europe est passée de 334 Mtep en i960 à 206 Mtep en 
1974, les prévisions se rapportant au scénario de base et au scéna­
rio relatif aux politiques accélérées indiquent une suspension de ce 
déclin et un accroissement éventuel de la production jusqu’en 1 9&5 »
On prévoit un léger accroissement de la production de houille au 
Royaume-Uni et une hausse rapide de la production des lignites espa­
gnols et turcs ; on s ’attend à ce que la production française dimi­
nue de moitié d ’ici à 1 9&5 » à. ce que la production allemande dé­
croisse légèrement. Ces tendances prédisent, par rapport à la si­
tuation actuelle, une légère hausse dans la part du marché revenant 
aux lignites pour 1985« Les prévisions concernant la consommation 
de charbon en 1985 supposent également un accroissement sensible des 
importations de houille en Europe »

Contrairement aux émissions dues à la combustion des fuel-oils 
et des gaz/diesel-oils, calculés au niveau régional, les émissions 
de S02 résultant de la combustion du charbon ont été calculées pays 
par pays. Ce procédé s ’est avéré nécessaire de par la complexité 
de la structure du marché du charbon et en raison des variations que 
la teneur en soufre connaît d ’un pays à l ’autre, seules les émissions 
totales pour les pays européens de l ’OCDE ont été utilisées dans les 
tableaux du présent rapport9 (Tableaux 4 à 6)0 Les teneurs en soufre 
des charbons brûlés dans les pays européens de l ’OCDE en 1974 sont 
résumées dans le Tableau 21.

Tableau 20
PRODUCTION ET MARCHE DES COMBUSTIBLES SOLIDES EN OCDE EUROPE,

1974 ET 1985 
(Perspectives Energétiques Mondiales OCDE (2 ))

mtep

1974
Scénario de Base

1 9 8 5
Scénario Relatif aux 

Politiques Accélérées
1985

Production 2 0 5 , 8 2 1 5 , 6 2 1 5 , 6

Importations
nettes 3 5 , 5 5 6 , 0 75,2
Besoins énergéti­
ques totaux 2 5 3 , 7 2 7 1 , 6 2 9 0 , 8

Production 
d ’ électricité - 1 1 5 , 4 -133,8 -144,8

39



Tableau 21
TENEUR EN SOUFRE MOYENNE DES CHARBONS (*)

DESTINES A LA COMBUSTION EN OCDE EUROPE, 197^
soufre en poids

Pays $ Soufre

Autriche 1,2
Belgique 1,0
Danemark 0,8 pour centrales électri­

ques
0,95 pour autres secteurs

Finlande 1,0
France 0,7
Allemagne : houille 1,23

lignite 0,5
Grèce 1,0
Irlande 1,3
Italie : houille o,9

lignite 0,8
Luxembourg 1,0
Pays-Bas 1,0
Norvège 1,2
Portugal 1,3
Espagne î houille 1,2

lignite 5,0
Suède 1,0
Suisse 1,2
Turquie 2,0
Royaume-Uni 1,46 (varie selon secteurs)

* On a admis comme hypothèse que les lignites avaient la même 
teneur en soufre que les houilles, sauf indication contraire*
Sans tenir compte des prévisions concernant les houilles alle­

mandes (elles devraient subir un nettoyage qui ramènerait leur te­
neur moyenne en soufre à 1 $), on prévoit d'ici 1985 un léger accrois­
sement de la teneur en soufre moyenne de la houille destinée à la 
combustion en OCDE Europe. Celui-ci serait dû en partie à la pro­
duction accrue de charbon ayant une teneur en soufre supérieure à la 
moyenne au Royaume-Uni* Le Tableau 22 résume les données des ta­
bleaux 5 et 6 et montre à la fois les émissions potentielles de SOg 
et la réduction de ces émissions prévue grâce au nettoyage des char­
bons allemands. En ce qui concerne 1985 dans le scénario accéléré, 
il sera nécessaire d'importer plus de charbon que dans le scénario 
de base. Les importations supplémentaires viendront probablement en 
grande partie des Etats-Unis (environ 28 millions de tonnes métri­
ques) et auront une plus haute teneur en soufre (l, 8 à  1 , 9 %)• Par
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conséquent, la teneur moyenne en soufre serait plus élevée dans ce 
scénario que dans le scénario de base.

Selon les estimations du Secrétariat concernant la production 
de lignites en 1985 et la teneur en soufre des lignites en 1 9 7 ^, les 
émissions de S02 résultant de la combustion des lignites extraits en 
Europe passeraient d ’environ 1,0 % p. de S02 en 197^ à environ 1 ,5 $ 
en 1985® La principale raison de cet accroissement est l ’augmenta­
tion de la production de lignites en Espagne et en Turquie, La te­
neur en soufre des lignites espagnols, en particulier, peut être 
très élevée (jusqu’à 7 $ en poids)0

Tableau 22
PRODUCTION DE S02 DUE A L ’UTILISATION DES COMBUSTIBLES SOLIDES 

ET A LEUR TRANSFORMATION EN SOURCES D ’ENERGIE SECONDAIRE
EN OCDE EUROPE, EN 197^ ET 1 9 8 5

10^ tonnes métriques de S02

1 9 7 4
Scénario de 
Base 1985

Scénario relatif 
aux politiques 

accélérées 1 9 8 5

Par combustion 6,71 9 1,00 9,87
Par transformation 
secondaire 0,45 0 ,» 54 0 , 5 4
Elimination par 
ample nettoyage 
charbons

plus
des

-o,»20

OCVi01

Total 7,17 9 j,3 k 10,21

En résumé, l ’accroissement considérable de l ’utilisation des 
charbons en OCDE Europe d ’ici 1985 pourrait amener une aggravation 
des émissions due aux lignites à haute teneur en soufre à mesure 
qu ’ils prendront une place plus importante sur le marché et due aux 
importations possibles de charbons à plus haute teneur en soufre en 
provenance des Etats-Unis. Le plus ample nettoyage des charbons 
prévu par la République Fédérale d ’Allemagne ne contrebalancera 
l ’augmentation des émissions dans l ’ensemble de la zone européenne 
que de façon marginale.

AMERIQUE DU NORD

Pétrole
Le Tableau 23 montre la totalité des besoins de l ’Amérique du 

Nord en pétrole en 197^ et 1985» ainsi que les importations néces­
saires.



Tableau 23
BESOINS EN PETROLE ET IMPORTATIONS EN AMERIQUE DU NORD,

EN 1974 ET 1985 (2)
mtep

1974 1985
Scénario de 
Référence

1985Scénario Accéléré

Production 592,1 650,9 771,4
Importations nettes 281 ,0 531 , 1 246, 1
Soutages maritimes - 20, 1 - 31,1 - 14,7
Besoins énergétiques 
totaux 844,7 1.150,9 1.002,8
Production d'élec­
tricité - 84,0 - 87,4 - 56,6

La production du Canada en 1974 a été de 82,4 millions de 
tonnes d'équivalent pétrole et dégressera sans doute jusqu'à attein­
dre 55 Mtep en 1985« Bien que la production dans les régions fron­
talières puisse démarrer au cours des années 80, il n'en est pas 
tenu compte dans les estimations pour 1985» mais on pense que les 
sables bitumeux permettront d'obtenir 13»5 Mtep.

Aux Etats-Unis, le pétrole de l'Alaska est supposé donner 
125 Mtep dans le scénario de base pour 1985 et 150 Mtep dans le 
scénario accéléré. La production des forages à la lisière du pla­
teau continental, en particulier celle de la Réserve nationale n° 1, 
devrait atteindre un total de 15 Mtep en 1985« Dans le scénario 
accéléré, on prévoit que les forages en mer de Beaufort produiront 
20 Mtep# Compte tenu de ces estimations, la production des gise­
ments pétrolifères existants aux Etats-Unis atteindra sans doute 
environ 414 Mtep dans le scénario de base pour 1985 et 505 Mtep dans 
le scénario accéléré (contre 498,3 Mtep en 1974).

Sur les 281 Mtep nettes de bruts et de produits pétroliers im­
portés en Amérique du Nord en 1974, 40 $ environ (soit 112,6 mil­
lions de tonnes métriques) se présentaient sous la forme de produits, 
et surtout de fuel-oils résiduels provenant des raffineries de la 
région des Antilles»

D'après les statistiques des livraisons de fuel-oils aux com­
pagnies de gaz et d'électricité des Etats-Unis (11), on sait que la 
teneur moyenne en soufre des fuel-oils lourds livrés en 1974 était 
de 1,1 On a utilisé ce pourcentage dans le Tableau 7» On a ob­
servé que ces compagnies utilisaient des fuel-oils dont la teneur 
en soufre était, en moyenne, inférieure à celle des combustibles 
utilisés dans d'autres secteurs pour lesquels on a utilisé une te­
neur moyenne en soufre de 1,5 Un rapport du National Petroleum 
Council précise que, en 1971» la teneur moyenne en soufre des fuel- 
oils raffinés dans le pays était de 1,4 $ et que celle des fuel-oils
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importés était de 1,5 $ (12). L'évaluation des émissions dues à la 
combustion des fuel-oils résiduels du Tableau 7 est très comparable 
aux évaluations de l fUS EPA pour 1973 ( 13) qui sont de 3» 6 millions 
de tonnes métriques de S02 si l'on tient compte de la diminution de 
7 % dans la consommation des fuel-oils résiduels entre 1 9 7 3 et 1 9 7^
(3).

En préparant le Tableau 10, on a noté que, au Canada, la teneur 
moyenne en soufre des fuel-oils résiduels brûlés en 1 968 était de 
2,5 $ (7)« L'examen de la structure des importations de bruts et de 
fuel-oils résiduels entre 1 9 6 8 et 1 9 7 ^ ne permet de déceler que très 
peu de changements dans cette teneur en soufre. Malheureusement, en 
raison des différences qui existent entre la structure des bruts et 
du raffinage en Europe et en Amérique du Nord, la méthode "Sulphur 
Grid11 du CONCAWE n'a pu être utilisée pour obtenir une évaluation 
plus précise.

Pour évaluer la teneur en soufre des fuel-oils résiduels d'Amé­
rique du Nord en 1 9 8 5 , la part relative de la production de bruts 
indigènes à faible teneur en soufre et des bruts importés à teneur 
en soufre plus élevée est d'une importance capitale0 Beaucoup d'in­
certitudes subsistent quant à l'utilisation du pétrole de l'Alaska 
en Amérique du Nord, Bien que des raisons politiques donnent à pen­
ser que cette production indigène sera absorbée aux Etats-Unis, le 
marché auquel on la destine, qui est celui de la côte Ouest, n'a 
qu'une capacité limitée. Ceci implique qu'entre 0,8 M b/j et 
13 M b/j des bruts de l'Alaska qui ne pourront être absorbés par la 
côte Ouest, pourraient être acheminés par bateau à partir de Port 
Valdes par le canal de Panama jusqu'aux raffineries de la côte Est, 
ou être acheminés par oléoduc jusqu'aux raffineries des Etats limi­
trophes du Canada, qui perdent leurs approvisionnements en bruts, et 
jusqu'au Texas, bien que cette proposition se soit heurtée à de for­
tes objections de la part des écologistes. Enfin,la production de 
l'Alaska pourrait être exportée, au Japon vraisemblablement.

Des incertitudes subsistent également sur le plan du commerce 
international du pétrole. Le Venezuela voit baisser sa production ; 
or une bonne partie des importations de brut et de produits pétro­
liers des Etats-Unis et du Canada proviennent actuellement de ce 
pays. Mais, d'un autre côté, le Mexique est en passe de devenir un 
gros exportateur, avec une capacité prévue de près de 1,1 M b/j de 
brut à teneur moyenne en soufre. Dans les années 80 pourraient 
également être exportés vers les Etats-Unis soit des bruts de la 
Mer du Nord (la Mer du Nord est plus proche des Etats-Unis que les 
régions productrices de pétrole d'Afrique de l'Ouest et du Nord), 
soit des bruts africains légers et moyens qui seront supplantés sur 
les marchés européens par les bruts de la Mer du Nord, Etant donné 
ces incertitudes, il est impossible de prévoir les changements, s'il
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y en a, de teneur en soufre des fuel-oils résiduels qui seront uti­
lisés en Amérique du Nord en 1985 et 1 * on s'est servi des taux rele­
vés en 1974 pour estimer les émissions de SC>2«

En ce qui concerne la teneur en soufre du gas-oil, la forte 
capacité de désulfuration de ce combustible semblerait indiquer que 
le taux moyen sera de 0,3 ^ à la fois pour 1974 et pour 1985« H  
semble que le US EPA a utilisé ce chiffre pour estimer les émissions 
dues à la combustion du gaz-oil à 0,59 million de tonnes métriques 
de S02 en 1973 (13)-

En dépit des plans d'installation d'une certaine capacité d'hy- 
drodésulfuration des fuel-oils résiduels en Amérique du Nord, on ne 
pourra déterminer la quantité potentielle de soufre qui pourrait 
être éliminée sans prévoir l'évolution de la structure des approvi­
sionnements en bruts.
Charbon

Il est clair que le charbon est en Amérique du Nord le combus­
tible qui contribue le plus, et de loin, à la production d'émissions 
de SO20 Ceci vient non seulement d'une forte consommation mais 
aussi la teneur moyenne en soufre relativement élevée des réserves 
de charbons indigènes. Avec l'accélération de la production de 
charbon en 1985 qui amènera le charbon à avoir une plus grande part 
dans la consommation totale d'énergie, les émissions potentielles 
dues à ce combustible pourraient augmenter considérablement.

Les quantités de charbon produites et exportées aux Etats-Unis 
en 1974, ainsi que des estimations pour 1985» sont données au Ta­
bleau 2 3 .

Tableau 23
PRODUCTION ET MARCHE DES COMBUSTIBLES SOLIDES AUX ETATS-UNIS,

1 9 7 4  et 1 9 8 5

mtep

1 9 7 4
1985

Scénario de 
Référence

1985
Scénario
Accéléré

Production 356,8 532,5 532,5
Importations nettes - 3 2 , 2 - 3 9 , 9 - 55,9
Besoins totaux en 
énergie 3 2 7 , 6 492,6 476,6
Production d'élec­
tricité -231,9 -3 6 8 , 0 -355,5

Le Tableau 23 montre la nette augmentation escomptée surtout 
dans les gisements de l'Ouest. La production de ces derniers sera 
un mélange de charbons bitumineux, sous-bitumineux et de lignite 
ayant un pouvoir calorifique inférieur à la moyenne, mais aussi une 
teneur en soufre inférieure à la moyenne.
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Le Tableau 24 montre la teneur en soufre des charbons américains 
utilisés comme combustibles en 1974, par région de production (14),
(1 6 ) et (1 8 ). La teneur en soufre du charbon brut de la région 
Ouest équivaut à la moyenne pour la houille et le lignite. Seule, 
une partie des houilles de l ’Ouest serait nettoyée.

Des estimations analogues ont été faites pour la teneur en sou­
fre des charbons des Etats-Unis en 1985» en s’appuyant sur les pré­
visions de la production de chacune des régions faites par la U.S« 
Fédéral Energy Administration (17)* La quantité totale de charbon 
devant être épuré se chiffre approximativement à 180 millions de 
tonnes métriques0 La teneur moyenne en soufre du charbon brûlé est 
alors de 1,6k % dans le scénario de base et de 1,59 $ dans le scé­
nario accéléré. Ce dernier chiffre s’explique par un supplément 
d ’exportations vers l ’Europe de 28 millions de tonnes de charbon- 
vapeur à teneur en soufre supérieure à la moyenne ( 1 ,8 à 1,9 $) en 
provenance des régions Est,

Tableau 2k
TENEUR ESTIMATIVE EN SOUFRE DES CHARBONS AMERICAINS,

1974-1975
Teneur moyenne en soufre, $ p

Région de 
production

Charbon
brut

(14)

Charbon
épuré

(14)

Charbon 
cokéfia— 

ble
(15)

Charbon 
à brûler 
épuré à

27 Î>

Charbon 
pour cen­
trales 
thermiques 

(1 6 )
Nord des 
Appalache s 3,01 2 , 0 6 0,9 - 1 , 2 3,2 2,8
Sud des 
Appalaches 1 ,08 0,97 0,9 1,1 1,4
Région Est du 
Centre-Ouest 3,92 2,73 0,8 - 1,0 3,2 3,5
Région Ouest du 
Centre—Ouest 5,25 3,91 0,9 - 1 , 0 5,4 4,8
Ouest 0,68 0,54 0,7 0,7 0,5

Toutes régions 2,56 1,87 o,9 2,3 2,2

La production et les importations de charbon au Canada en 1974 
et 1985 sont données dans le Tableau 25.
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Tableau 25
PRODUCTION ET MARCHE DES COMBUSTIBLES SOLIDES AU CANADA,

1974 ET 1985
mtep

1 9 7 4 1985
Scénario 
de Base

1985
Scénario
Accéléré

Production 12,5 29,4 29, 1
Importations nettes 1,4 - 5,3 - 5,3
Besoins totaux en 
énergie 14,9 24, 1 2 3 , 8

Production d'élec­
tricité - 9,0 -16,4 -16,4

En 1974, le Canada exportait seulement des charbons à coke ve­
nant principalement des provinces de l'ouest et importait à la fois 
des charbons à coke et des charbons à vapeur en provenance des Etats- 
Unis vers les provinces de l'est» Seules de petites quantités des 
charbons combustibles étaient nettoyéesa Connaissant la teneur en 
soufre des charbons canadiens (cf. Tableau 26) et sachant que la 
plupart de la production de houille sous-bitumineuse à faible teneur 
en soufre de 1 'Alberta est consommée dans les centrales thermiques, 
on estime que la teneur en soufre des charbons utilisés dans chaque 
secteur est de 1,4 % pour la houille destinée aux centrales thermi­
ques, de 2,2 $ pour les autres combustions et de 0,75 % pour le li­
gnite .

Tableau 26
TENEUR ESTIMATIVE EN SOUFRE DES CHARBONS CANADIENS

$ du poids soufre
Charbon Charbon Charbon

Région de production extrait 
(en partie 

épuré)
cokéfiable à brûler

Nouvelle Ecosse 2,3 1,1 3,0
Nouveau Brunswick 5,0 5,0
Alberta : bitumineux 0,4 0,4 0 , 4

sous-bitumineux 0,2 0,2
Colombie britannique 0 , 3 0,3 0,3
Saskatchewan : lignite 0,75 0 , 7 5
Importations des Etats-Unis 2 , 1  (1 9 7 4) 

2 , 7  (1 9 8 5)

Les émissions de SOg provenant de l'utilisation de charbon en 
Amérique du Nord en 1974 et 1985 sont résumées au Tableau 27* Ces 
émissions ont tenu compte de l'élimination de soufre par nettoyage 
physique existante en 1974 et prévue pour 1985 aux Etats-Unis qui
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sont respectivement de 2,4 millions de tonnes métriques et 2,8 mil­
lions de tonnes métriques# Il n ’a pas été possible de répartir ces 
réductions entre les charbons utilisés comme combustibles, ceux uti­
lisés pour produire du coke et ceux destinés à 1 * exportation, ni 
d ’obtenir le taux effectif des émissions de réduction.

Tableau 27
EMISSIONS DE S02 PROVENANT DE LA COMBUSTION DU CHARBON 

EN AMERIQUE DU NORD, EN 1974 ET 1985
10^ tonnes métriques de S02

1 9 7 4
1 985

Scénario 
de Base

1985Scénario
Accéléré

Houille 1 9 , 0 8 25,19 2 3 , 6 3
Lignite 0 , 2 0 o,4o 0 , 3 8

Total 19,42 25,59 24,01

En conclusion, l ’exploitation des réserves de charbon de 1 'Ouest 
de l ’Amérique du Nord permettra de réduire, dans des proportions no­
tables, la teneur moyenne en soufre des charbons à brûler en 1985«
Si l ’on accordait davantage d ’importance encore à l ’épuration des 
charbons, une nouvelle réduction sensible des émissions de S02 serait 
possible o
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Chapitre III 

POSSIBILITE DE REDUCTION DES EMISSIONS DE SO;>

Avant d'étudier la possibilité de réduire les émissions de S02 
dues à l ’utilisation de combustibles par l'application plus poussée 
de techniques d'épuration des combustibles ou de leurs gaz de com­
bustion, il vaut la peine d'examiner l'éventualité d'une augmenta­
tion des approvisionnements en combustibles peu soufrés.

APPROVISIONNEMENT EN COMBUSTIBLES A FAIBLE TENEUR EN SOUFRE 
Le charbon

Le charbon est l'un des principaux responsables des émissions 
de SO^, aussi bien dans les pays européens Membres de l'OCDE qu'en 
Amérique du Nord» De ces deux régions, seule l'Amérique du Nord 
possède des ressources de charbon à faible teneur en soufre, utili­
sables d'ici 1985* C'est cette hypothèse que l'on a retenue pour 
le calcul des émissions, au chapitre II. Toutefois, si la produc­
tion de charbon n'atteignait pas le chiffre escompté, les émissions 
de S02 s'en ressentiraient et le bénéfice escompté de l'utilisation 
de charbon à teneur en soufre naturellement faible se trouverait compromis.

Il semble, d'autre part, que l'OCDE Europe soit en train d'é- 
puiser une grande partie de ses ressources à faible teneur en sou­
fre. On prévoit une augmentation de la production ( 1 35 millions de 
tonnes par an) de charbons du Royaume-Uni, dont la teneur en soufre 
est légèrement plus élevée, et un déclin de la production de char­
bons peu soufrés, comme les charbons français. L'exploitation ac­
crue des réserves de lignites espagnol et turc contribuera également 
à l'augmentation des taux de soufre.

En 1974, le charbon commercialisé dans le monde était surtout 
du charbon à coke. On pourrait croire que l'expansion du commerce 
des charbons-vapeur permettrait d'améliorer les taux de soufre, 
grâce à l'importation de charbons peu soufrés. Si cela peut être 
possible dans certains pays qui dépendent de charbons importés, les 
possibilités pour la zone européenne de l'OCDE dans son ensemble 
n'en restent pas moins limitée». Le charbon supplémentaire importé 
de la côte Est des Etats-Unis et du Canada aurait, en général, une
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teneur en soufre plus élevée que la moyenne européenne. Les quanti­
tés de charbon-vapeur à faible teneur en soufre que l ’on pourrait se 
procurer en Australie, et peut-être aussi en Inde, en Pologne et 
dans une certaine mesure en Afrique du Sud, seraient, d ’ici à 1985, 
réduites par rapport à la consommation totale de charbon.
Le pétrole

La possibilité de réduire les émissions de SOg dues à la com­
bustion de fuel-oils résiduels en augmentant les quantités de bruts 
à faible teneur en soufre mises à la disposition des raffineries a 
été examinée dans le chapitre précédent.

Il semble que le Japon puisse se procurer des bruts indonésiens 
à faible teneur en soufre (40 à 65 Mtep par an) qui pourraient être 
libérés par l ’arrivée des bruts de l ’Alaska sur les marchés de la 
côte ouest des Etats-Unis. Certains bruts de l ’Alaska à teneur en 
soufre faible ou moyenne pourraient également être disponibles pour 
l ’exportation au Japon, mais l ’autorisation nécessaire n ’a pas été 
accordée. Quoi q u ’il en soit, le reste de l ’augmentation de la de­
mande japonaise en brut sera très probablement satisfait par les 
producteurs du Moyen-Orient avec lesquels le Japon a noué des liens 
économiques étroits. Si le Japon veut parvenir à réduire notablement 
la teneur en soufre de son pétrole brut en achetant des bruts peu 
soufrés en Indonésie ou ailleurs, il devra également minimiser ses 
achats de bruts à teneur en soufre plus élevée. Cela suppose un 
freinage de la demande comme dans le scénario accéléré. En ce cas, 
l ’augmentation des livraisons de brut peu soufré pourrait entraîner 
une réduction de la teneur moyenne en soufre des fuel-oils résiduels 
avant désulfuration, laquelle passerait de 2,0 $ en 1 9 7^ à 1 ,5 
Toutefois, si le Japon devait entrer en concurrence avec les Etats- 
Unis pour l ’acquisition de ce pétrole, on pourrait même assister à 
une augmentation de la teneur en soufre des bruts au Japon.

A mesure q u ’augmentera la production de brut de la Mer du Nord, 
il semble que le potentiel de réduction des émissions dues à l ’uti­
lisation des fuel-oils dans les pays européens de l ’OCDE sera appré­
ciable pour l ’ensemble de la région. Il se peut que la totalité de 
la production anticipée de la Mer du Nord, 200 Mtep en 19^5» soit 
disponible sur les marchés européens, tandis que se maintiendraient 
les importations actuelles de bruts peu soufrés, provenant principa­
lement d ’Afrique du Nord. En ce cas, la teneur en soufre des fuel- 
oils résiduels disponibles pour la consommation intérieure pourrait 
s ’améliorer par rapport à 1 9 7 ^, passant de 2,5 $ à 2,1 $ dans le 
scénario de base ou à 1,7 $ dans le scénario accéléré. Si les pé­
troles de la Mer du Nord remplacent les importations d ’autres bruts 
peu soufrés, l ’amélioration de la teneur en soufre globale ne sera 
pas aussi nette. Un autre facteur dont il convient de tenir compte
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est que les bruts de la Mer du Nord sont déjà exportés aux Etats- 
Unis« Si les Etats-Unis achètent davantage de pétrole de la Mer du 
Nord et s ’ils se mettent également sur les rangs pour acheter des 
bruts peu soufrés d ’Afrique du Nord, les possibilités de réduction 
des émissions s’en trouveront également diminuées.

La possibilité d ’obtenir une teneur en soufre moins élevée des 
bruts d ’Amérique du Nord semble réduite. Le brut d ’Alaska qui arrive 
maintenant sur le marché a une teneur en soufre d ’environ 1 %, ce qui 
est, en fait, légèrement supérieur à une bonne partie de la produc­
tion actuelle des Etats-Unis. En même temps, ce brut peut remplacer, 
au lieu de compléter, certaines des importations de bruts indoné­
siens plus légers, notamment sur la côte ouest. Les Etats-Unis peu­
vent s’approvisionner en bruts de la Mer du Nord ou acheter des 
bruts d ’Afrique du Nord à faible teneur en soufre sur les marchés 
européens. Cela permettrait de réduire quelque peu la teneur en 
soufre des bruts traités aux Etats-Unis en 1 9 8 5 « Si, comme prévu, 
les bruts mexicains à teneur moyenne en soufre prennent davantage de 
place sur le marché du pétrole aux Etats-Unis, le déclin des taux de 
soufre ne sera que marginal.

Ce qui ressort de cette discussion, c’est l ’interdépendance des 
approvisionnements en bruts du Japon, d ’Amérique du Nord et des pays 
européens de l ’OCDE. On assistera à une augmentation de l ’offre en 
bruts peu soufrés, mais une bonne partie de l ’augmentation de la 
demande devra encore être couverte par des bruts à forte teneur en 
soufre. La concurrence se fera donc sentir entre les acheteurs des 
bruts à faible teneur en soufre disponibles et les pays de l ’OCDE 
ne peuvent pas tous espérer parvenir à réduire de façon substantielle 
les taux de soufre de leurs approvisionnements en brut.

EPURATION DU CHARBON - AMERIQUE DU NORD
A cause du manque de données, on se bornera ici à évaluer les 

méthodes actuelles d ’épuration du charbon aux Etats-Unis et la pos­
sibilité d ’une épuration plus poussée des charbons américains.

Il est peu probable qu’il se produise d ’ici à 1985 des change­
ments suffisants dans les techniques de traitement du charbon pour 
modifier nettement le potentiel de désulfuration de ce combustible. 
Bien que les méthodes nouvelles actuellement à l ’étude, comme la sé­
paration magnétique et le lavage chimique, puissent être applicables, 
dans des conditions satisfaisantes, sur le plan commercial avant 
1985» leur contribution quantitative à la désulfuration du charbon 
sera sans doute négligeable jusqu’à cette date.

Les types de matériel d ’épuration du charbon utilisés aux Etats- 
Unis sont indiqués au Tableau 28. Etant donné les pressions écolo­
giques et la nécessité croissante qui en résulte de réduire la teneur
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en soufre des combustibles, il est prévu que la plupart des nouvelles 
installations d'épuration du charbon procéderont en plusieurs stades 
et utiliseront notamment la séparation en milieu dense, les tables 
de concentration et la flottation sur mousse. Aussi suppose-t-on 
que la quantité de charbon traité par criblage, séparation pneumati­
que, lavage et classification, se maintiendra au niveau actuel, mais 
que la quantité traitée par d'autres méthodes (séparation en liqueur 
dense, tables de concentration et flottation sur mousse) augmentera 
nettement et correspondra à peu près à l'augmentation estimée du 
total du charbon à traiter en 1 9 8 5 ,

La quantité de charbon traitée en 1974 et la quantité approxi­
mative de soufre éliminé figurent au Tableau 280 Ces chiffres com­
prennent les charbons à brûler, les charbons à coke et les charbons 
destinés aux exportations. Il ne faut voir dans ces chiffres que 
d'assez grossières estimations, car les calculs sont fondés sur des 
échantillons régionaux de charbons américains analysés par le U.S. 
Bureau of Mines. La production de charbon aux Etats-Unis est clas­
sée par régions :
1, La région du Nord des Appalaches (Pennsylvanie, l'Ohio, le 

Maryland et le nord de la Virginie occidentale) renferme des 
houilles ayant une teneur en soufre de 0,5 à 5

2, La région du sud des Appalaches (la Virginie, 1 'Alabama, le sud 
de la Virginie occidentale, l'est du Kentucky et le Tennessee) 
renferme des houilles ayant une teneur en soufre de 0,3 à 2 $.

3, La région orientale du Centre-Ouest (l'Illinois, 1 'Indiana et 
l'ouest du Kentucky) renferme des houilles ayant une teneur en 
soufre de 2 à 5

4, La région occidentale du Centre-Ouest qui comprend 1 'Arkansas, 
l'Iowa, le Kansas, le Missouri et 1 'Oklahoma, renferme des 
houilles ayant une teneur en soufre de 3 k  6 %.

5, La région de l'Ouest (l'Arizona, l'Alaska, le Colorado, le 
Montana, le Nouveau Mexique, le Dakota du Nord, le Texas, 
l'Utah, l'Etat de Washington et le Wyoming) comprend des 
houilles renfermant 0 à 1 $ de soufre.
Les méthodes actuelles d'épuration du charbon consistent à di­

viser le charbon brut en charbon propre et en déchets. Au cours de 
l'opération doit s'établir un compromis entre l'élimination du sou­
fre et la perte de charbon transformé en déchets. On parle de cette 
perte en termes de pourcentage de récupération des Btu. Dans le 
Tableau 29, le potentiel de désulfuration est estimé par deux niveaux 
de traitement du charbon :

Niveau A - Le charbon est broyé en particules de moins de 1,5 
pouce et traité de façon à récupérer 90 % de son 
pouvoir calorifique en Btu ;
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PROCEDES UTILISES POUR L»EPURATION DU CHARBON BITUMINEUX
Tableau 28

Type de procédé
1974 (18) Estimations pour 1 9 8 5 (17)

Quantités
10^ tonnes courtes En $ du poids

Quantités
106 tonnes courtes En $ du poids

Criblage 129 » 302 48,8 1 3 0 , 0 34,8
Séparation en milieu dense 82.283 31,0 154,6 41,4
Tables de concentration 28.869 1 0 , 9 54,4 14,6
Flottation 10.863 4 , 1 20,4 5,5
Méthodes pneumatiques 7.557 2,8 7,6 2,0
Lavage et classification 6.275 2,4 6,2 1,7

Total 2 6 5 . 1 5 0 100,0 373,2 100,0



NETTOYAGE MECANIQUE DU CHARBON BITUMINEUX ET DU LIGNITE AUX ETATS-UNIS EN 1974
Tableau 29

Production Epuration 
mecamque 
(en mil­

Teneur totale en soufre % p. Quantité estimative de 
soufre élimine (en mil­
liers de tonnes courtes]

totale de 
charbon (en charbon

brut
charbon
épuré
niveau

A
0*)

charbon
épuré
niveau

B
millions de 
tonnes cour» 

tes )
(18)

lions de 
tonnes cour­
tes) char­
bon épuré 

(18)

charbon 
épuré 
niveau A

charbon 
épuré 
niveau B

Appalaches du Nord 179,4 86,6 3,01 2 , 0 6 1 ,83 1.112 1 o673
Appalaches du Sud 198,3 82,0 1 ,08 0,97 0,96 189 320
Centre ouest oriental 133,8 83,7 3,92 2,73 2,57 1 .361 1 «951
Centre ouest occidental 8,7 0,8 5,25 3,91 3,76 16 24
Oue st 83,2 12,0 0,68 0,54 0,51 26 41

Total 603,4 265, 1 2,56 1,87 1,74 2,704 4*009



Niveau B - Le charbon est broyé en particules de moins de 1,5 
pouce et traité de façon à récupérer 80 $ de son 
pouvoir calorifique en Btu.

Il conviendrait de noter que les taux de soufre du charbon 
traité au Tableau 47» sont ceux obtenus par séparation en milieu 
dense aux taux donnés de récupération des Btu et qu'ils peuvent dif­
férer des taux réellement obtenus dans les installations commercia­
les d'épuration du charbon. Deux grands facteurs interviennent dans 
l'élimination du soufre :
a) l'inefficacité du matériel d'épuration du charbon : la teneur 

en soufre du charbon préparé commercialement est d'ordinaire 
plus élevée que celle du charbon obtenu par le procédé de sé­
paration en liqueur dense, pour une récupération des Btu iden­
tique ;

b) récupération des Btu : en général, quel que soit le charbon 
traité, moins le niveau de récupération des Btu est élevé, 
moins il y a de soufre dans le charbon épuré«, Le résultat nor­
mal en Btu dans les installations commerciales d'épuration du 
charbon est d'environ 80 $«,
Si l'on tiènt compte de ces deux facteurs, le taux de soufre du 

charbon épuré au niveau A (90 $ Btu) , dans le Tableau 29 semble être 
un chiffre raisonnable si l'on veut estimer la quantité de soufre 
éliminée par les pratiques courantes aux Etats-Unis«, D'un autre 
côté, la teneur en soufre du charbon épuré au niveau B est la plus 
faible que l'on puisse obtenir, à supposer les opérations d'épura­
tion du charbon efficaces à 100 % et la récupération des Btu à 80 $. 
On estime donc la quantité de soufre éliminée en 197^ à 2,7 x 10^ 
de tonnes américaines» Etant donné les facilités existantes, le 
potentiel d'élimination du soufre serait de 4,0 x 10^ tonnes améri­
caines et la perte d'énergie venant des déchets de charbon qui en 
découlerait serait d'environ 1 1 %«,

En 1974, la quantité de charbon utilisée, pour la production de 
coke et l'exportation a été de 149,3 x 10^ de tonnes américaines (à 
teneur moyenne en soufre de 1 $) . On suppose que la totalité de ce 
charbon a été nettoyée. Aussi seulement 27 % du charbon à brûler, 
c'est-à-dire 1 1 5 , 8  x 10^ tonnes américaines sont nettoyées mécani­
quement o Ceci donne une teneur moyenne en soufre de 2,3 $ pour 
l'ensemble des charbons à brûler. Dans le Chapitre II et le Ta­
bleau 7, on a retenu l'hypothèse du niveau d'épuration A pour 
l'étude des émissions.
La quantité de charbon américain qui serait désulfurée en 1985

Le Tableau 30 résume les prévisions concernant la quantité de 
charbon américain à nettoyer et les estimations concernant la quan­
tité de soufre qui pourrait être éliminée en 1985« Outre les
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niveaux A et B, déjà définis, le Tableau 30 comporte un troisième 
niveau de traitement du charbon, à savoir :

Niveau C - le charbon est broyé en particules do dimensions in­
férieures à 3 / 8 de pouce et traité de façon à récu­
pérer 80 $ de son pouvoir calorifique en Btu.

Le Tableau 30 montre que la production totale de charbon sera en 
1985 de 1o040 x 10^ tonnes américaines dont 373*2 x 10° tonnes amé­
ricaines seront, selon les estimations, nettoyées mécaniquement* On 
estime que la quantité de soufre éliminée se situera entre 3» 2 x 106  

à 5 , 0  x 1 0 ^ tonnes américaines.
Le charbon utilisé pour la cokéfaction et l ’exportation en 19&5 

représentera, estime—t-on, 1 8 2 , 8  x 1 06 tonnes américaines, dans le 
scénario de base (avec une teneur moyenne en soufre de 1 $) o Par 
conséquent, on estime que le charbon nettoyé mécaniquement utilisé 
comme combustible représentera 190,4 x 1 0^ tonnes américaines et que 
la teneur en soufre moyenne de tous les charbons à brûler sera de 
l ’ordre de 1 , 5 7  à 1,64

Dans le scénario accéléré, la teneur moyenne en soufre des char­
bons servant de combustibles dans les foyers serait de l ’ordre de 
1.57 à 1,59

Bien que ces estimations de la quantité de charbon à brûler qui 
sera traitée en 1 9&5 soient sans doute très modérées, on est parti 
du niveau de traitement le plus modéré (a) pour prévoir les émis­
sions aux Etats-Unis en 19^5»

Pour déterminer l ’élimination maximum de soufre possible, il 
pourrait être utile de considérer l'application d ’un nettoyage méca­
nique à la plus grande quantité de charbon possible, la quantité de 
soufre éliminée pourrait être considérablement augmentée si l ’on 
traitait la totalité des charbons à haute teneur en soufre des 
Appalaches du Nord, du Centre-Ouest oriental et du Centre-Ouest oc­
cidental ainsi que la proportion actuelle des charbons à faible te­
neur en soufre des Appalaches du Sud et de la région Ouest® Au ni­
veau A de traitement, on estime que la quantité de soufre éliminée 
passerait de 3>16 x 10^ tonnes américaines indiquées dans le Ta­
bleau 30 à 5,56 x 10^ tonnes américaines. Pour les niveaux B et C, 
l ’élimination serait respectivement de 8 , 1 2  x 1 0^ et 8 , 7 3  x 1 0  ̂
tonnes américaines de soufreo En conséquence, la quantité totale de 
charbons à brûler nettoyés mécaniquement passerait de 190,4 x 106  

tonnes américaines à 3 5 1 » 6  x 10^ tonnes américaines pour le scénario 
de base en 1 9 ^ 5 J et la teneur moyenne en soufre des charbons à brû­
ler irait de 1,30 à 1,45 $>• De même, dans le scénario accéléré cette 
teneur moyenne en soufre irait de 1 , 3 0  à 1,44 $ 0

Une autre solution consisterait à séparer le charbon par gravité 
de façon à obtenir deux types de produits : un charbon propre à fai­
ble teneur en soufre et des mixtes à teneur en soufre plus élevée.
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ESTIMATIONS DE LA QUANTITE DE CHARBON BITUMINEUX ET DE LIGNITE TRAITES PAR DES PROCEDES MECANIQUES EN 1985
Tableau 30

Produc­ Quantité teneur totale en soufre $ p (14) Quantité estimative de soufre
tion to­
tale de

estimative 
de char­
bon traité 
mécanique­
ment (1 7 ) 
1 06 tonnes 
américai­
nes char­
bon traité

charbon
brut

Niveau A 
traité

Niveau B 
traité

Niveau C 
traité

eliminèe 
( 1 0 6 tonnes américaines)

Région charbon 
(1 0 6 ton­
nes amé­
ricaines)

(17)

Niveau A 
traité

Niveau B 
traité

Niveau C 
traité

Appalaches du Nord 1 8 3 88,3 3 , 0 1 2 , 0 6 1,83 1 , 6 1 1,13 1,71 1 , 9 0

Appalaches du Sud 3 2 2 133,2 1 , 08 0,97 0 , 9 6 0,94 0,31 0,52 0,55
Centre Ouest 
Oriental 156 97,6 3,92 2,73 2,57 2,47 1,59 2,27 2,37
Centre Ouest 
Occidental 9 0,9 5,25 3,91 3,76 3,45 0 , 0 2 0,03 0,03
Ouest 370 53,2 0 , 6 8 0 , 5 4 0,51 0,53 0, 1 1 0, 18 0,17

Total 1 .040 373,2 2,20 1 , 6 3 1,53 1,45 3,16 4,71 5,02



L ’avantage que présente ce procédé est qu’une épuration plus poussée 
des mixtes ou des gaz provenant de leur combustion permettrait de 
réduire au maximum les émissions de SO^ * sans qu ’il soit pour autant 
nécessaire de rabaisser la teneur générale en soufre de la totalité 
du charbon produit.

Le Tableau 31 résume la teneur estimative en soufre des charbons 
en 1 9&5 » si la totalité de ces charbons est traitée par la méthode de 
la séparation des particules en fonction de leur poids spécifique, 
en procédant en deux temps, une première séparation pour un poids 
spécifique de 1,3 donnant un produit "propre” suivie d ’une deuxième 
opération pour un poids spécifique de 1,6 donnant un produit mixte.
Ce produit propre de chaque région (charbon de flottation de densité 
égale à 1,3) aurait donc une teneur en soufre bien inférieure à 
celle des mixtes (1,6 en surface et 1,3 au fond).

Dans le Tableau 32,les stratégies sont combinées de la meil­
leure façon possible pour produire deux charbons : un destiné à être 
brûlé sans désulfuration des gaz de combustion (DGC) et l ’autre né­
cessitant une DGC. Ceci amènerait dans le scénario de base à 
6 6 7 , 7  x 1 06 tonnes américaines de charbon à brûler ayant une teneur 
moyenne en soufre de 1 , 0 7  $ ; 80 $ du soufre des 189,5 x 10^ tonnes 
américaines restantes étant éliminé par DGC, celles-ci auraient une 
teneur moyenne en soufre effective de 0 , 6 0

Néanmoins les contraintes, si l ’on veut atteindre ce degré 
d ’épuration en 1985, sont nombreuses0 II faudra non seulement une 
capacité d ’épuration bien supérieure, mais aussi une production de 
charbon nettement accrue pour compenser les pertes de Btu pendant 
les opérations de traitement«

NETTOYAGE DES CHARBONS - OCDE EUROPE
Cette étude de la réduction potentielle du soufre grâce au net­

toyage des charbons pour l ’Europe de 1985 porte essentiellement sur 
les deux producteurs principaux, à savoir l ’Allemagne ( 96 millions 
de tonnes métriques de houille en 1985) et le Royaume-Uni (135 mil­
lions de tonnes métriques en 1 9 8 5 ) 0 La production de lignites alle­
mands sera également élevée en 1 9 ^ 5 ( 1 1 3  millions de tonnes), mais 
presque 100 % du soufre contenu dans les lignites allemands est de 
nature organique, et par conséquent le nettoyage ne peut avoir au­
cune incidence sur leur teneur en soufre. Bien que les autres pays 
doivent produire des quantités de houille et de lignite significa­
tives en 1985, on connaît encore mal la proportion de soufre pyri- 
teux et de soufre organique de ces houilles et, par conséquent, 
leur potentiel de nettoyage.
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REDUCTION POSSIBLE DE LA TENEUR EN SOUFRE DES CHARBONS TRAITES AUX ETATS-UNIS, EN 1985, 
SELON LA METHODE DE LA SEPARATION PAR GRAVITE POUR UN POIDS SPECIFIQUE DE 1,3 ET DE 1,6

Tableau 31

Région
Production 
totale de 
charbon 

( 106 tonnes 
courtes)

Charbon 
traité 

1,3 p.s. 
(10° tonnes 
courtes)

Mixtes 
1,6 p,s# en

surface 
1,3 PoS0 au 

fond 
(106 tonnes 

courte s

Teneur totale en soufre ($» ;p.) (1*0
Charbon brut Charbon traité Mixtes

Appalaches du Nord 183 6 9, 8 1 13,2 3,01 1,41 2,56
Appalaches du Sud 32 2 185, 1 136,9 1 ,08 0,86 1 , 10
Centre-Ouest oriental 156 84,5 71,5 3,92 2,35 3,53
Centre-Est occidental 9 4,2 4,8 5,25 2,93 4,74
Ouest 370 217,1 152,9 0,68 0,55 0, 60

Total 1 Oo4o 560,7 ^79,3 1,05 1,68



NETTOYAGE DU CHARBON EN DEUX PRODUITS - SCENARIO DE BASE 1985

Tableau 32

Région
Charbons 

brûlés dans 
le pays

Produit propre Produit pour 
la DGC

Teneur en soufre totale

Une partie du 
** charbon à 
brûler traité

Charbon à * 
brûler traité

Produit 
propre 
io poids

Produit pour 
DGC 

$ poids

Mixtes * 
à brûler

(10^ tonnes 
américaines)

(106 tonnes 
américaine s)

(10^ tonnes
américaines)

(106 tonnes 
américaines)

Appalaches du Nord ** 151 - 37,8 113,2 1 , 7 2 2,56
Appalaches du Sud * 200 200 - - 1,11 -
Centre-Ouest oriental * 145,3 » 73,8 71,5 2,4 7 3,53
Centre-Ouest occidental * 8 - 3,2 00-3- 3,53 4,74
Régions ouest ** 352,9 352,9 - - 0,66 -

Total 857,2 552,9 1 14,8 189,5 1,07 2,98

* Traitement de 100 $ de production par séparation par gravité à un poids spécifique de 1,3 et 1,6 
comme dans le Tableau 31•

** Nettoyage d ’une partie de la production au niveau de traitement A comme dans le Tableau 30,



Nettoyage du charbon au Royaume-Uni
En 1974, l'approvisionnement en charbon se répartissait, pour 

chaque secteur, de la manière indiquée ci-dessous (voir Tableau 33) î 
la teneur en soufre moyenne est également indiquée dans le Ta­
bleau 3 3 .

Tableau 33
TENEUR EN SOUFRE DES CHARBONS DESTINES A LA COMBUSTION 

AU ROYAUME-UNI, 19 7 4

Secteur Charbon utilisé 
( 106 tonnes métriques)

Teneur en soufre 
moyenne ($ p*) (7 )

Electricité 67 1,5
Industrie 12 1 , 6
Domestique 12 1,3
Commercial 3 1,3

Total 94 1,46

Tout le charbon ayant approvisionné les trois derniers secteurs 
était du charbon lavé à 100 $. Le charbon ayant servi à la produc­
tion d'électricité comprenait 17 millions de tonnes métriques de 
charbon non traité, non lavé, venant directement de la mine, 0 , 5  
million de tonnes métriques de mixte lavé et les 49 , 5 millions de 
tonnes métriques restantes étaient mélangées„ Le mélange de char­
bons lavés et non traités comprenait environ 1 / 3 de charbons non 
traités et 2/3 de charbons lavés. Il faut se rappeler que le 
Royaume—Uni lave et mélange les charbons pour obtenir la teneur en 
cendres et le pouvoir calorifique désirés, mais qu'on ne prête ac­
tuellement aucune attention à la teneur en soufre.

Dans le Tableau 33»le mélange de charbons traités et non traités 
brûlés en 1974 avait une teneur en soufre moyenne de 1,46 Les
charbons du Royaume-Uni ont généralement une teneur en soufre orga­
nique de 0 , 8 $ à 1 , 0 % et une teneur en soufre pyritique de 0 , 3 $ à. 
0 , 8 $, alors que la teneur moyenne en soufre du charbon brut est de
1 , 5 # à 1 ,6 56.

Les prévisions pour 1985 indiquent une production de charbon 
de 135 millions de tonnes métriques pour le Royaume—Uni. Si l'on 
nettoyait à 100 $ l'ensemble de ces combustibles dans les limites 
possibles de la technologie actuelle, on obtiendrait une teneur en 
soufre variant entre 1 , 2  et 1 , 3  $ pour les charbons destinés à la 
combustion. Il s'avère cependant difficile d'obtenir des évaluations 
correctes, sans posséder de données précises sur la répartition du 
soufre par catégorie de taille et de densité pour tous les charbons 
étudiéso Une telle réduction de la teneur en soufre signifie que la
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réduction des émissions résultant de l'utilisation des combustibles 
serait de l ’ordre de 0,4 x 1 0^ tonnes métriques de S02 pour une pro­
duction potentielle de 3,0 x 106 tonnes métriques®

Il apparaît ainsi qu'alors qu'une réduction de 13 $ des émis­
sions pourrait être obtenue en 19^5 en nettoyant à 100 $ tous les 
charbons, une plus grande diminution de la teneur en soufre est pos­
sible si les usines de traitement du Royaume-Uni essayaient égale­
ment de réduire la quantité de soufre dans le produit final. Dans 
ce cas, la meilleure stratégie peut être de produire un charbon pro­
pre et des mixtes, en lavant à deux niveaux de gravité spécifique.
Si le lavage s'effectuait, par exemple, aux gravités spécifiques de
1 , 3  et 1 ,8 , il en résulterait environ deux tiers de produit propre 
avec une teneur en soufre de 1 $ environ et un tiers de mixtes, avec 
une teneur en soufre de 2,5 à. 3,0 $. Ces chiffres correspondent à 
des estimations approximatives et l'on aurait besoin, pour une éva­
luation précise, d * informations plus détaillées sur la répartition du 
soufre dans le charbon. Pour réduire encore les émissions de soufre, 
on pourrait écraser et relaver les mixtes, mais il serait peut-être 
préférable d'appliquer une DGC aux produits de leur combustion.
Nettoyage du charbon - RFA

En 1974, environ 85 % de la production totale de houille alle­
mande, à savoir de 101 x10^ tonnes métriques, avait été nettoyé. Le 
charbon non nettoyé renfermait des particules de poussière de taille 
inférieure à 0,5 mm, des particules de charbon brut fin allant de 
0,5 à 10,0 mm, et de la boue. Le Tableau 3^ indique la quantité de 
houille utilisée dans chaque secteur et les estimations relatives à 
la teneur en soufre de la houille®

Tableau 3^
ESTIMATIONS RELATIVES A LA TENEUR EN SOUFRE DE LA HOUILLE 

DESTINEE A LA COMBUSTION, R.F.A«, 197^

Secteur Charbon brûlé 
(10^ tonnes métriques)

Teneur en soufre 
moyenne ($ p„)

Electricité 36,6 1 ,22
Industrie 10,6 1 ,22
Domestique/ 
Commercial/Autre 3,3 0,95

Total 50,5 1 ,20

D'ici 1985,1a RFA prévoit de traiter tous les charbons pour ob­
tenir un produit propre à faible teneur en soufre,

Le Tableau 35 indique les approvisionnements types et la te­
neur en soufre des produits de la préparation du charbon en RFA.
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Tableau 35
QUANTITES ET TENEUR EN SOUFRE TYPES DES PRODUITS DE LA PREPARATION

DU CHARBON EN RFA

Produit Quantité % Teneur en soufre 
(à sec) $ p«

Charbon lavé grossier 22,6 1 , 10
Charbon lavé fin 36,8 1 , 10
Poussière 12,7 1,35
Boue 18,0 1 ,60
Mixtes grossiers 4,7 1 ,80
Mixtes fins 5,2 1 , 70

La poussière, la boue et les mixtes subiront probablement un 
nettoyage plus poussé, par exemple grâce à la flottation par mousse, 
ou seront utilisés dans les installations où se pratique le contrôle 
des émissions après combustion. La partie du charbon qui pourra 
être brûlée aura une teneur en soufre moyenne de 1,0 à 1,1 $, ce qui 
entraînera une réduction des émissions de S02 d ’environ 0,2 x 10^ 
tonnes de S02 par rapport à la production potentielle. Ceci serait 
la réduction maximum des émissions de S02 qui pourrait être obtenue 
en appliquant les techniques actuelles de nettoyage du charbon en 
1986.

DESULFURATION DES FUEL-OILS RESIDUELS - JAPON
L ’hydrodésulfuration (HDS) des fuel-oils résiduels est d ’emploi 

courant au Japon. En 1974,1’HDS des fuels lourds a produit environ 
790o000 tonnes de soufre élémentaire. Les raffineries japonaises 
utilisent les deux méthodes de désulfuration : l ’HDS indirecte dans 
laquelle les distillats sous vide provenant de la distillation des 
fuels lourds sont désulfurés puis remélangés aux résidus de la dis­
tillation, et l’HDS directe dans laquelle le résidu de la distilla­
tion atmosphérique est traité directement <, Le Tableau 36 montre la 
capacité d ’HDS installée au Japon en 1974, celle prévue pour la fin 
1977 et celle que l ’on peut envisager pour 1985.

Les plans du Japon en ce qui concerne l ’installation d ’une capa­
cité de désulfuration des fuel-oils lourds après 1977 sont moins 
clairs « Un rapport (10) de l ’Agence japonaise pour l ’environnement 
montre que le taux de croissance de la capacité totale d ’hydrodésul­
furation et de désulfuration des gaz de combustion diminuera après 
1 9 8 0, cette capacité passant de 5,0 x 10^ tonnes de S02 éliminées en 
1980 à 6,7 x 10^ tonnes de S02 éliminées en 1985»
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Tableau 36 

CAPACITE D * HYDRODESULFURATION AU JAPON

Année Procédé direct 
(103 barils/jour)

Proc
(1 0-

îédé indirect * 
' barils/jour)

( existant) 1973 (1 9 ) 194 668
(prévu) 1978 (1 9 ) k2k 957
(envi sa- 
geable) 1985 890 1 .190

* Production de distillât sous vide.
Si 1 * on veut étudier les moyens de réduire encore plus les 

émissions de S02 par delà la capacité d'hydrodésulfuration envisa­
geable en 1985» il vaut la peine de noter les possibilités des mé­
thodes d * hydrodésulfuration« D ’une façon générale, la désulfuration 
directe des fuel-oils lourds peut réduire de 90 % la teneur en sou­
fre dans le cas des résidus atmosphériques et dans des proportions 
moindres pour les résidus sous vide, mais il est difficile d'obtenir 
une teneur en soufre inférieure à 1 $»» Pourtant, ce chiffre étant 
considéré comme inacceptable dans bien des régions du Japon, plu­
sieurs sociétés pétrolières ont entrepris, afin d'obtenir une teneur 
en soufre de 0,3 % ou moins encore, de construire de nouvelles ins­
tallations de désulfuration, utilisant de nouveaux catalyseurs et 
deux réacteurs en série. La désulfuration indirecte permet d'élimi­
ner environ 95 % du soufre du distillât sous iride et peut même rame­
ner le taux de soufre à 0,2 %. Une désulfuration encore plus poussée 
est techniquement faisable, mais au delà de ce chiffre, les coûts 
augmentent très rapidement. Pour que les procédés soient rentables, 
il vaut par conséquent mieux les appliquer aux fuel-oils résiduels 
ayant les plus fortes teneurs en soufre»

Ainsi, pour évaluer correctement le potentiel de réduction plus 
poussée de la teneur en soufre des fuel-oils résiduels, il faut sa­
voir quelles proportions de l'ensemble des fuel-oils ont une teneur 
en soufre forte, moyenne ou faible. Ces proportions ont été prévues 
dans l'exemple suivant basé sur le "pire" scénario d'approvisionne­
ment en brut à forte teneur en soufre et sur la structure de raffi­
nage escomptée» Etant donné que ces fuel-oils résiduels ayant une 
forte teneur en métaux lourds (en particulier le vanadium et le 
nickel) sont plus difficiles et plus chers à désulfurer, dans l'ana­
lyse qui va suivre du potentiel de désulfuration au Japon, on est 
parti de l'hypothèse que 10 $ des fuels à forte teneur en soufre ne 
pourront être désulfurés en raison de leur contenu métallique. Le 
Tableau 37 montre dans le "pire” scénario d'approvisionnement pour 
1 9 85 la quantité supplémentaire de fuel lourd qui pourrait être dé­
sulfurée et la quantité supplémentaire de soufre qui serait ainsi
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éliminée et qui atteindrait 80 $ dans le procédé de désulfuration 
directe, c'est-à-dire dans la désulfuration du résidu de la distil­
lation atmosphérique dont la teneur en soufre serait ramenée de 2,5$ 
à 0,5

Des analyses similaires pour les fuel-oils résiduels dans le 
"meilleur"et le "pire"cas d'approvisionnement en bruts du scénario 
accéléré, ainsi que dans le "meilleur" cas d'approvisionnement en 
brut à faible teneur en soufre du scénario de base, montrent que la 
capacité prévue d'hydrodésulfuration sera suffisante pour traiter 
autant de fuel-oils résiduels qu'il y en aura dans ces différents 
cas •

Tableau 37
POSSIBILITES DE DESULFURATION PLUS POUSSEE DES FUEL-OILS RESIDUELS 
AU JAPON, SCENARIO DE BASE 1985, AVEC LE "PIRE" APPROVISIONNEMENT

EN BRUTS

Teneur en soufre 
résiduelle

Quantité 
résiduelle 
(10° tonnes 
métriques)

Capacité envisageable 
de HDS 

(10° tonnes métriques)
Quantité 
supplémen­
taire de

Méthode
directe

Méthode in­
directe *

soufre éli­
minée ( 10^ 
tonnes métri­

ques)
Forte (3 $ de soufre) 93 34 59 -

Moyenne (2,5 $ de 
soufre) 50 « 25 25
Faible (0,5 # de 
soufre) 16 - - -

Total 159 34 84 25
Quantité totale de
soufre éliminée
(10° tonnes métriques)

2,2 0,5

* Exprimée sous forme de quantité de résidu atmosphérique traité»
En conclusion, le seul moyen valable de réduire les taux de 

soufre en deçà des chiffres prévus pour 1985 sera de désulfurer plus 
avant le produit en ajoutant des réacteurs aux installations exis­
tantes ou en modifiant les installations existantes afin de parvenir 
à un niveau plus poussé de désulfuration. Si les effets sur l'envi­
ronnement nécessitent cette réduction plus poussée des émissions de 
soufre, il faudra évaluer en fonction des possibilités économiques 
ces deux dernières solutions ainsi que les autres technologies pour 
éliminer le soufre des combustibles et de leur gaz de combustion«

DESULFURATION DES FUEL-OILS RESIDUELS - OCDE EUROPE
La capacité installée d'hydrodésulfuration pour l'OCDE Europe 

est peu élevée (6,6 x 10^ tonnes métriques par an de capacité
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indirecte et 0,4 x 10^ tonnes métriques de capacité directe à la fin 
de 1975)» mais on n ’en connaît pas l ’utilisation exacte* On pro­
jette d'installer 4,3 x 10^ tonnes métriques supplémentaires de ca­
pacité indirecte en Belgique, ce qui, outre les prévisions relatives 
aux autres installations, fera passer la capacité HDS indirecte (ex­
primée sous forme de quantité de distillats traités sous vide) à 
10,7 x 106 tonnes et la capacité directe à 4,9 x 10^ tonnes métriques 
pour la fin de 1980. Les décisions européennes concernant l’instal­
lation de la capacité de HDS au delà de 1980 ne sont pas connues.

Tableau 38

ACCROISSEMENT POTENTIEL DE LA REDUCTION DU SOUFRE 
DES FUEL—OILS RESIDUELS EN OCDE EUROPE 1985

Scénario
Capacité de HDS 
directe (1 0° 
tonnes métri­
ques)

Soufre éliminé 
(106 tonnes 
métriques)

Scénario de Base 1 9 8 5 pour les 
bruts à teneur élevée
Scénario de Base 1985 pour les 
bruts à faible teneur
Scénario relatif aux politiques 
accélérées 1985 pour les bruts à 
teneur élevée
Scénario relatif aux politiques 
accélérées 1985 pour les bruts à 
faible teneur

5,9

k,6

k,U

3.0

En appliquant la même méthode que pour le Japon, on a estimé le 
potentiel supplémentaire de soufre que l’on pourrait éliminer des 
fuel-oils résiduels lourds en OCDE Europe en 1985 et la capacité de 
désulfuration directe nécessaire pour atteindre cette quantité poten­
tielle o Le Tableau 38 présente un résumé des résultats. Bien qu’il 
eût été possible d* étudier l’élimination due à l’accroissement de la ca­
pacité d ’hydrodésulfuration (HDS) indirecte, on a examiné l ’HDS di­
recte, puisque ce procédé présente le potentiel de réduction du sou­
fre le plus élevé. Une analyse plus détaillée du potentiel de ré­
duction des émissions de S02 par la combinaison des capacités de 
désulfuration directe et indirecte est présentée dans le Chapitre IV. 
On n ’a pas tenu compte de la très petite capacité existante»

Il faut noter que tous les fuel-oils ne peuvent pas être désul­
furés pour des raisons telles qu’une haute teneur en métal. De plus, 
une désulfuration des résidus ne peut être appliquée directement à 
des résidus craqués thermiquement et il n ’est pas facile de désul­
furer indirectement aucun résidu craqué. On a tenu compte de ces 
facteurs.

Comme le montre le tableau, le potentiel de réduction des ni­
veaux de soufre par installation d ’une capacité de HDS supplémentaire
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est considérable, dans le cas des fuel-oils résiduels qui seront 
utilisés par les pays européens de 1 1 OCDE en 1985« Dans tous les 
cas d * approvisionnement en combustible qui ont été étudiés, la réa­
lisation de cette réduction potentielle totale ramènerait les émis­
sions au-dessous de leur niveau de 1974«, A supposer qu'une incita­
tion permette de réduire les émissions de ce type et que l'hydrodé- 
sulfuration soit en compétition économique avec les techniques de 
lutte contre les émissions après combustion (DGC), il s'avère malgré 
tout possible d'atteindre un niveau considérablement réduit de la 
teneur en soufre des fuel-oils dans chaque région.

DESULFURATION DES FUEL-OILS RESIDUELS - AMERIQUE DU NORD
Selon les estimations datant de 1973 (20), la capacité totale 

d'hydrodésulfuration, installée ou prévue, aux Etats-Unis avant 1980 
était de 3 93 -0 0 0 barils par jour dont 144.500 barils pour la désul­
furation des gas-oils lourds, 1 5 7 . 0 0 0 barils pour la désulfuration 
du gas-oil sous vide et 9 1 * 5 0 0 barils pour la désulfuration directe 
des fuel-oils résiduels. La quantité de soufre éliminée de cette 
façon atteindrait 0 , 2 5 x 106 tonnes longues par an*

Les fuel-oils résiduels produits aux Etats-Unis étant surtout 
issus de la distillation sous vide, il est probable que leur forte 
teneur en métal rendra la désulfuration très difficile. Aussi n'a- 
t-il pas été possible d'estimer le potentiel de désulfuration des 
fuel-oils résiduels aux Etats-Unis jusqu'à une date aussi lointaine 
que 1985* Néanmoins, beaucoup de fuel-oils résiduels sont importés 
aux Etats-Unis et la réduction de la teneur en soufre de ces impor­
tations serait profitable, mais la possibilité d'une désulfuration 
plus poussée dans les raffineries des Antilles (d'où provient une 
bonne part des importations) est limitée dans la mesure où une 
grande partie de la production de ces raffineries est déjà désulfu­
rée. Il est certain qu'un certain potentiel de désulfuration exis­
tera dans d'autres raffineries qui fournissent des importations et 
pour les raffineries locales, et peut-être y aura-t-il quelque amé­
lioration dans la teneur générale en soufre des fuel-oils brûlés 
aux Etats-Unis en 1 9 8 5*

Quoi qu'il en soit, le principal responsable des émissions de 
S02 aux Etats-Unis en 1985 ne sera pas les fuel-oils résiduels dont 
la combustion produira de 4,18 x 106 à 4,73 x 10^ tonnes métriques 
de S02, par rapport à un total de l'ordre de 28,34 x 106 à 
30,58 x 10^ tonnes métriques de S02 (émissions potentielles avant 
application de la DGC).
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DESULFURATION DES GAZ DE COMBUSTION CENTRALES ELECTRIQUES
OCDE EUROPE

Au cours de la période s'étendant de 1955 à. 1974, la capacité 
de production d'électricité à partir de combustibles fossiles et la 
consommation des combustibles contenant du soufre ont quadruplé 
ainsi que le montre le Tableau 39» L'efficacité de la production a 
été améliorée et de nouvelles techniques ont permis la construction 
de centrales plus importantes.

La consommation de pétrole dans les centrales électriques est 
passée, de manière significative de 5»5 $ en 1955 à 40 $ en 1974, ce 
qui a donc constitué l'apport le plus important pour la production 
d'énergie électrique en 1974,,

D'après les statistiques, il est possible de conclure que la 
capacité de production d'électricité qui sera réduite entre 1974 et 
1985 sera, pour la plus grande part, la capacité de production à 
partir du charbon, la taille moyenne des unités étant inférieure à 
100 MW. On remarque également que les installations les plus récen­
tes, qui fonctionnent généralement avec un facteur de charge élevé, 
sont d'une capacité plus importante. Le Tableau 40 montre les ca­
ractéristiques de l'industrie électrique en 1974 (22), (23)* On a 
évalué qu'environ 10 GW de la capacité totale revenaient aux turbi­
nes à gaz, après avoir admis comme hypothèse que celles-ci remon­
taient à moins de dix années et qu'elles étaient inférieures à 30 MW.

Tableau 39
STATISTIQUES HISTORIQUES SUR LES CENTRALES ELECTRIQUES EN EUROPE

Capaci­
té de s 
combus­
tibles 
fossi­
les 

GW

Effica­
cité

moyenne
$

Facteur 
de char­
ge moyen

Taille 
moyenne 
de la 
nou­
velle 
capacité 
MW

Combustibles conte­
nant du soufre

Ensem­
ble des 
combus­
tibles 
f 0 ssiles 
TWh

Char­
bon
TWh

Lignite
TWh

Pé­
trole
TWh

1 9 5 5 62 24 0 ,kk 6k 179 25 13 235
1960 89 28 0 ,kk 106 229 40 44 3ko

1965 123 30 0 ,k8 146 303 57 123 5 1 7
1970 178 32 0 ,^9 299 341 75 270 685
1974 236 35 0 360 313 99 388 974
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Tableau 40
LA SITUATION EN EUROPE - 1974 - (6), (22), (23)

Taille
Capacité
totale

GW
Capacité par âge en GW

1-8 ans 9-I5 ans 1 6 - 2 0 ans 21-30 ans
0-30 MW 49 14 8 10 17
30-200 MW 83 1 1 35 17 20
200-400 MW 59 44 15 - -
400-600 MW 33 31 2 - -
plus de 600 MW 12 12 - - -

Total 236 1 12 60 27 37

Le facteur de charge moyen pour 1974, en ce qui concerne les 
centrales fonctionnant aux combustibles fossiles, était de 4,7 ce 
qui équivaut à une production annuelle de 4.100 KWh/KW de capacité» 
Les installations les plus récentes (de un à huit ans) travaillent 
généralement avec un facteur de charge de 70 On a estimé que les
autres groupes d fâge figurant dans le Tableau 40 travaillaient res­
pectivement à des facteurs de charge moyens de 49 30 $ et 8

En prenant ces facteurs de charge et en soustrayant la capacité 
des turbines à gaz, on peut obtenir le Tableau 41 concernant la con­
sommation de combustibles.

Tableau 41
CONSOMMATION DES COMBUSTIBLES FOSSILES PAR TAILLE ET PAR AGE 

DES INSTALLATIONS EN 1974

Taille
Total com­
bustibles 
utilises 

TWh

Combustibles utilisés par catégorie 
d ’âge TWh

1-8 ans 9 - 1 5  ans 1 6 - 2 0 ans 21-30 ans

0-30 MW 95 24 34 25 12
30-200 MW 273 67 1 50 42 14
200-400 MW 334 269 65 - -
400-600 MW 198 189 9 - -
plus de 600 MW 73 73 - - -

Total 973 622 258 67 26

On peut remarquer, d ’après le Tableau 41, qu’il serait possible 
de réduire considérablement les émissions de soufre, si les techni­
ques de désulfuration des gaz de combustion étaient appliquées uni­
quement aux centrales de taille importante appartenant à la catégo­
rie d ’âge de 1 à 8 ans» Ces nouvelles centrales à facteur de charge 
élevé, d ’une capacité de 200 MW ou plus, utilisent 55 % du total des 
combustibles fossiles.
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Les estimations relatives à la consommation des combustibles 
présentées dans le Tableau 41 ont été établies d'après les types de 
combustibles utilisés dans les centrales installées durant ces huit 
années, et selon les changements de la consommation des combustibles 
dans les centrales électriques.

Du point de vue de la réduction des émissions, l'installation 
ultérieure de dispositifs de lutte contre les émissions de SO2 des 
gaz de combustion paraît attrayante. Il convient cependant de noter 
que la reconversion peut s'avérer difficile et que par conséquent 
l'économie d'une telle méthode doit faire l'objet d'une étude appro­
fondie •

Tableau 42
EVALUATION DU POTENTIEL DE DGC ULTERIEURE 

DANS LES GRANDES CENTRALES ELECTRIQUES RECEMMENT CONSTRUITES

Taille
Combustibles utilisés par les Centrales âgées 

de 1 à 8 ans - En TWh
Total Charbon Pétrole Gaz Lignite

200-400 MW 269 39 119 49 62
400-600 MW 189 108 51 25 5
plus de 600 MW 73 57 13 3 0

Total 531 204 183 77 67
Facteur d'émis­
sion
($ en p, de SO2 ) 2 , 5 5,0 0,0 0,97
Emissions 
(10 tonnes) 4,8 2,1 1,9 0,0 0,8

Il convient peut-être d'indiquer en conclusion quelques statis­
tiques supplémentaires (23)* En Europe, il y a 18 unités de produc­
tion d'électricité supérieures à 600 MW, auxquelles reviennent 
0,7 x 106 tonnes métriques d'émission de S02» Les 59 unités se si­
tuant entre 400 et 600 MW émettent les 1,7 million de tonnes métri­
ques de S02 suivantes, et les 2,4 millions qui restent reviennent 
aux 150 unités se situant entre 200 et 400 MW. Etant donné qu'on 
estime que plus de 2000 unités de production d'électricité fonction­
nent en Europe, ceci ne représente qu'une faible fraction de l'en­
semble o

Le Tableau 43 présente la période de onze ans comprise entre
1974 et 1985 pendant laquelle on prévoit un accroissement modeste 
de la capacité européenne de production d'électricité. On voit bien 
le contraste entre le scénario de base et le scénario relatif aux 
politiques accélérées pour 1 9 8 5* La production d'électricité dé­
croît parallèlement à la mise en oeuvre des mesures d'économie
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d'énergie et les centrales utilisent de plus en plus le charbon et 
l'énergie nucléaire plutôt que les produits pétroliers.

Tableau 43
PREVISIONS POUR LES CENTRALES ELECTRIQUES EUROPEENNES EN 1985 (2)

Capacité 
des combus­

Facteur de 
charge

Combustibles contenant du 
soufre

Total com­
bustibles

tibles fos­
siles 

GW
moyen Charbon

TWh
Lignite

TWh
Pétrole

TWh
fossiles

TWh

1974 236 0 .^7 313 99 388 974
1980 285 0 , 4 5 334 125 51 1 1 . 1 3 2

1985
Base 330 0 ,49 342 137 776 1.417
1985
Pol.
Acc, 300 0 ,46 379 137 524 1 .204

On prévoit que les nouvelles unités de production d'électricité 
qui seront installées entre 1974 et 1985 seront de taille impor­
tante, et donc dans la lignée des installations passées, Malgré 
l'importante capacité nucléaire prévue pour 1985 et devant fournir 
la plus grande part de la charge de base, les centrales auront éga­
lement besoin de la nouvelle capacité des combustibles fossiles pour 
fonctionner avec un facteur de charge élevé.

En tenant compte de ces facteurs, on estime que la consommation 
de combustibles fossiles (non compris celle des turbines à gaz) sera 
répartie dans les scénarios pour 1985» comme le montrent les ta­
bleaux 44 et 45. Dans les deux scénarios, le facteur de charge pour 
les installations datant d'après 1974 est de 70 $, c'est-à-dire 
6.100 heures.

On estime qu'en raison de la mise en service d'installations 
de remplacement et d'expansion visant à répondre à la demande accrue 
en électricité, les émissions provenant des unités de production 
d'électricité fonctionnant au charbon, aux lignites et aux fuel-oils 
résiduels passeront, dans le cas du scénario de base, à 
13,3 - 1 5 , 2  x 106 tonnes métriques*, et, pour ce qui est du scénario 
relatif aux politiques accélérées, à 10,8 - 12,2 x 10^ tonnes métri- 

*que s .
Il s'avère technologiquement possible d'atteindre le niveau 

maximal de réduction de ces émissions, si l'on applique la techno­
logie de lutte contre les gaz de combustion à 1 '^semble des instal­
lations postérieures à 1974, et à toutes les unités d'une taille 
supérieure à 200 MW ayant été installées après 1 9 6 7«* Ceci demande­
rait que l'on reconvertisse, à la fin des années 1 9 7 0, les
* L'écart est lié à la structure de l'approvisionnement en bruts,

et, en particulier, aux utilisations du pétrole de la Mer du Nord.
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installations construites entre 1967 et 1974«, Ceci signifierait 
qu’une capacité de 98 à 126 GW de DGC nouvelle et qu’une capacité 
de 74 GW de DGC mise en place ultérieurement seraient installées se­
lon les prévisions pour 1985*

Le potentiel de réduction des émissions par DGC pourrait attein­
dre 84 % pour les centrales au fuel (67 $ provenant de la capacité 
de DGC nouvelle et 17 provenant de reconversion), et 75 % pour 
les centrales au charbon ( 36 $ et 39 $ respectivement) dans le cas 
du scénario de base pour 1985* En ce qui concerne le scénario accé­
léré pour 1985» 1© potentiel devient 81 $ pour les centrales au fuel 
(56 # et 25 $ respectivement) et 76 $ pour les centrales au charbon 
(39 % et 37 % respectivement)o

Il est cependant admis que les contraintes tant économiques 
qu’institutionnelles et/ou politiques seront susceptibles d ’empêcher 
la reconversion des installations construites de 1967 à 1974, Il 
convient pourtant d ’établir le potentiel de réduction des émissions, 
conformément aux objectifs de ce rapport.

Tableau 44 
SCENARIO DE BASE 1985 POUR L ’EUROPE

Taille
Total Com­
bustibles

Combustibles utilisés par catégorie 
d ’âge - En TWh

utilisés
TWh 1 - 5 ans 6 - 1 1 ans 12-19 ans 2 0 - 30 ans

0-30 MW 53 _ _ 19 34
30-200 MW 246 49 49 52 96
200-400 MW 513 1 1 6 158 209 30
400-600 MW 4o6 146 109 147 4
Plus de 600 MW 197 79 61 57 -

Total TWh 1.415 390 377 484 164
Taille moyenne 
de l ’unité MW 450 400 350 l4o
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Tableau 45
SCENARIO RELATIF AUX POLITIQUES ACCELEREES 1 985 POUR L'EUROPE

Taille
Total Com­
bustibles 
utilisés 

TWh

Combustibles utilisés, par catégorie 
d'âge - En TWh

1-5 ans 6-11 ans 1 2 - 1 9  ans 2 0 - 3 0 ans
0-30 MW 48 - - 18 30
30-200 MW 209 24 49 49 86
200-400 MW 450 67 158 197 27
400-600 MW 338 86 110 139 4
Plus de 6OO MW 157 43 61 54 -

Total TWh 1 .202 220 378 457 147
Taille moyenne 
de l'unité MW 450 400 350 140

Il a été demandé à un groupe d ’experts en désulfuration des gaz 
de combustion (DGC) d'établir des prévisions relatives à la capacité 
de DGC pour l'Europe de 1985* Leurs évaluations sont les suivantes :

1976 (GW) 1985 (GW)
Autriche 0 Capacité minime 

possible
R«F, d'Allemagne 0, 18 3,3
Pays-Bas 0 Capacité minime 

possible
Scandinavie 0,05 - 0,15 0,3 - 0 , 5
Espagne 0 Capacité minime 

possible
Royaume-Uni 0,24 Inconnue
Reste de l'OCDE Europe 0 0

On estime que, grâce à la capacité de DGC possible en Europe 
d'environ 4 GW (3» 5 GW pour les centrales fonctionnant au charbon 
avec une teneur moyenne en soufre de 1,3 $ et 0,5 GW pour les cen­
trales fonctionnant au pétrole avec une teneur moyenne en soufre de
2,5 i°) 210 x 106 tonnes métriques de SO2 seraient éliminées du char­
bon et 28 x 10^ tonnes métriques de SO2 seront éliminées du pétrole« 
Ce total représente 1 à 2 $ des émissions totales, dues à la produc­
tion d'électricité«

DESULFURATION DES GAZ DE COMBUSTION OCDE AMERIQUE DU NORD 
CENTRALES ELECTRIQUES

Comme on le voit dans le Tableau 46, en Amérique du Nord, la 
première place revient aux Etats-Unis qui possédaient, en 1974, en­
viron 95 % de la capacité,de production d'électricité à partir de
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combustibles fossiles0 Le peu de place que tiennent ces combusti­
bles dans la production d ’électricité au Canada s’explique par le 
fait qu’en 1974, sur la quantité totale d ’électricité produite, 80 $ 
venaient de l ’énergie hydraulique et une petite quantité de l ’énergie 
nucléaire 0

La différence entre la production d ’électricité en Amérique du 
Nord et dans les pays Européens de l ’OCDE est frappante. L ’effica­
cité moyenne des centrales s’est maintenue à 35 $ en Amérique du 
Nord pendant les douze années considérées alors qu’en Europe elle 
allait de 29 $ en 1962 à 33 % en 1974. Cette efficacité signifie 
qu’il faut davantage de combustible pour produire une même quantité 
d ’électricité, ce qui entraîne l ’augmentation des émissions de sou­
fre« En outre, les centrales d ’Amérique du Nord ont conservé un 
facteur de charge moyen (0,55 $ en moyenne pendant les douze années 
considérées) supérieur à celui des centrales européennes (0,48 en 
moyenne). Toutefois, en Amérique du Nord, le facteur de charge 
moyen au Canada était beaucoup moins élevé (environ 0,44). Le fac­
teur de charge est important si l'on veut déterminer la fraction de 
la capacité de production pour laquelle il est économiquement possi­
ble de mettre en place des dispositifs d'épuration des gaz de com­
bustion. Les coûts annuels d'exploitation sont moindres pour la 
chaudière aussi bien que pour l'épuration des gaz de cheminée, lors­
que le facteur de charge est élevé, car les frais d ’équipement et 
autres investissements en capital fixe sont répartis sur davantage 
d ’heures d'exploitation. Le coût de l'électricité est diminué lors­
que le facteur de charge moyen est plus élevé.

D'après ces statistiques, on peut conclure que le charbon con­
tinue à être le principal combustible utilisé en Amérique du Nord 
pour la production d'électricité. En outre, les centrales thermi­
ques qui cesseront leur activité entre 1974 et 1985 seront surtout 
des centrales alimentées au charbon, avec quelques-unes toutefois 
fonctionnant au gaz. La taille moyenne des chaudières à charbon 
installées en 1945 et 1955 semble avoir été de 100 MW (24). La ca­
pacité de production mise hors service sera donc du même ordre.
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Tableau 46
STATISTIQUES HISTORIQUES SUR LES CENTRALES EN AMERIQUE DU NORD (6), (22), (23)

Combustibles 
fossiles 

(capacité en 
GW)

Efficacité
moyenne
(pourcen­

tage)

Facteur de 
charge 
moyen

Capacité 
nouvelle 
moyenne 
(en MW)

Combustibles contenant du soufre Total
combustibles

fossiles
(TWh)

Charbon
(TWh)

Lignite
(TWh)

Pétrole
(TWh)

1962 176 35 0,55 300 549 3 58 838

1963 217 35 0 , 5 6 450 698 3 81 1.053
1970 311 35 0 , 5 6 750 877 9 212 1 .513
1974 375 35 0 , 5 1 Inconnue 993 19 326 1 »721



Tableau 47
CAPACITE DE PRODUCTION D » ELECTRICITE EN GW AU CANADA EN 1974, 

SELON L * AGE DES INSTALLATIONS (6), (22), (23)

Taille de 
1 * installation

Capacité
totale 1-8 ans 9-15 ans 1 6 - 2 0 ans 2 1 - 3 0 ans

0-30 MW 2,8 - 1,2 0 , 5 1,1
30-200 MW 5,5 2,8 1.7 0,7 0,3
200-400 MW 5,1 2,7 2,1 0 , 2 -
Plus de 400 MW 4,5 4 , 5 - - -

Total 00 1 0 , 0 5,0 1,4 1 , 4

Si 1 * on analyse les centrales canadiennes comme on l ’a fait pour 
les centrales européennes, les données du Tableau 47 pourraient ins­
pirer une observation analogue, à savoir qu’il peut s*avérer avan­
tageux, du point de vue des émissions de SO2 , d ’appliquer une DGC 
aux centrales thermiques de un à huit ans d ’âge et de taille égale 
ou supérieure à 200 MW. Cette conclusion s'appuie sur l’hypothèse 
que ces centrales ont le facteur de charge le plus élevé et consom­
ment la plus grande quantité de combustibles renfermant du soufre»

La capacité potentielle de désulfuration des gaz de combustion 
des usines existantes serait donc de 2,7 GW de la capacité de pro­
duction d ’électricité pour les centrales de 200 à 400 MW et de
4.5 GW pour les centrales d ’une puissance supérieure à 400 MW. Les 
statistiques disponibles (2 3 ) montrent que pour une capacité de
4.5 GW, il y a huit unités fonctionnant au charbon et une fonction­
nant au fuel-oil et pour une capacité de 2,7 GW, il y a deux unités 
fonctionnant au charbon, une fonctionnant au gaz et au charbon et 
six utilisant un combustible dont on ignore la nature. Mais il y a 
plusieurs facteurs inconnus qui compliquent cette analyse, à savoir ï

i) le facteur de charge moyen au Canada, de 1968 à 1973» a été de 
0,44 mais il est tombé à 0,37 en 1974. Ceci implique que les 
centrales nouvelles (de 1 à 8 ans d ’âge) fonctionnent probable­
ment avec des facteurs de charge de l ’ordre de 0 , 5 0 seulement ; 

ii) la teneur en soufre des charbons canadiens diffère, allant de 
la faible teneur en soufre des charbons des provinces de 
l ’Ouest à la forte teneur des charbons de l ’est et des char­
bons importés des Etats-Unis ; 

iii) on ne sait pas grand’chose des variations de teneur en soufre 
des fuel-oils canadiens.
Pour bien analyser les possibilités d ’adaptation de dispositifs 

de désulfuration des gaz de combustion dans les centrales canadien­
nes, il faudrait des statistiques plus détaillées par province.
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Tableau 48
CAPACITE DE PRODUCTION D * ELECTRICITE AUX ETATS-UNIS EN 1971 (24)

Taille
Nombre de 
centrales

Taille 
moyenne des 

centrales 
(en MW)

Age moyen 
(en année)

Nombre 
moyen de 
chaudières 
par cen­

trale

Quantité annuelle de soufre émise 
(en $ des émissions totales)
Charbon Pétrole Pétrole et 

charbon

0-100 MW 351 39,5 25,9 3 , 4 3,50 0,35 3,85
100-200 MW 142 145,0 21 ,2 4 , 1 4,20 0,87 5,07
200-400 MW 150 2 9 0, 0 19,3 4,8 13,81 1 ,63 1 5 , 4 4
400-600 MW 92 494,3 14,4 4,8 15,75 1 ,82 1 7 , 5 7
600-800 MW 47 6 8 3 , 6 11,4 3,7 10,05 1,18 1 1 ,24
800-1000 MW 35 898, 1 10,2 ^,1 6,73 0,71 7,^3
1000-1200 MW 21 1 0 106,4 11,9 4,5 10,49 0,40 10,89
1200-1400 MW 16 U272,3 9,5 ^,9 8, 11 0,37 8,48
1400-1600 MW 7 1.534,0 9,3 5,6 4,88 0,56 5,hk
1600-3000 MW 19 1 .8 6 7 , 8 6 , 1 b,5 14,37 0,27 14,63

Total 880 91,89 8,17 100,00



Compte tenu des chiffres du Tableau 48, on peut faire les obser­
vations suivantes au sujet des émissions î

1« Les centrales fonctionnant au charbon et au fuel-oil, dont la 
capacité est supérieure à 750 MW (une centaine de centrales^ 
sont à l'origine de 50 $ des émissions de dioxyde de soufre de 
1*industrie électrique américaine ;

2. Les cent centrales suivantes (400 à 750 MWp) produisent 20 $ 
des émissions de dioxyde de soufre ;

3« 1 5 $ des émissions sont dues à environ 180 centrales d'une 
puissance de l ’ordre de 150 à 400 MW.
Ces observations sont consignées sous forme de graphique (fi­

gure 1). Selon les conclusions du rapport, il est clair qu'il doit 
y avoir un point, déterminé par la taille de l'installation, au-delà 
duquel toute nouvelle réduction des émissions de dioxyde de soufre 
devient de plus en plus difficile. Plus l'installation est ancienne, 
plus elle est petite et plus les chaudières sont de dimensions ré­
duites. Il faut s'attendre à voir le coût par KW de la désulfura­
tion des gaz de combustion des chaudières nouvelles augmenter à 
mesure que décroît la taille de la chaudière. Mais, s'il s'agit 
d'une chaudière déjà en place, plus elle est vieille et plus sa 
taille est réduite, plus il devient difficile de lui adapter une 
unité de désulfuration des gaz de combustion.

En 19719 les Etats-Unis ont promulgué de nouvelles normes con­
cernant les émissions (New Source Performance Standard - NSPS) qui 
s'appliquent à toutes les centrales construites ou modifiées après 
le 17 août 1971* Ces normes limitent les émissions des centrales 
fonctionnant au fuel-oil et au charbon respectivement à 0,8 livre 
de S02 par million de BTU et à 1,2 livre de S02 par million de BTU. 
Les centrales construites ou modifiées avant cette date tombent sous 
le coup de la réglementation concernant les émissions, adoptée par 
les Etats, dans le cadre des efforts déployés pour satisfaire aux 
normes nationales de qualité de l'air ambiant (National Ambient Air 
Quality Standards — NAAQS)« Les normes concernant les émissions 
des chaudières plus anciennes varient donc d'un état à l'autre et 
elles ne sont pas, dans la plupart des cas, plus strictes que la 
NSPS.

En raison de ces normes, la capacité de désulfuration des gaz 
de combustion aux Etats-Unis a atteint 2,8 GW à la fin de 1974. 
Plusieurs de ces unités anciennes ont toutefois eu une mise en 
route difficile et connu des problèmes de fonctionnement qui ont 
compromis leur utilisation. La plupart des unités ont été instal­
lées sur des chaudières de centrales thermiques à facteur de charge 
élevé (environ 70 $) , mais les difficultés rencontrées dans le 
fonctionnement des appareils n'ont permis de les utiliser, en gros,
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Q U ANT ITES DE SO2 EM ISES  PA R  L E S  C E N T R A L E S  

E LEC T R IQ U ES  D ES ETATS-U N IS (24)

Figure 1
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que pendant 50 $ du temps de fonctionnement de la chaudière® L ’effi­
cacité moyenne a été de 75 % environ de S02. Si l ’on considère ces 
paramètres d ’exploitation comme représentatifs, on peut estimer que 
la désulfuration des gaz de combustion a permis de réduire de
156.000 tonnes métriques, en 1974, les émissions des centrales ther­
miques fonctionnant au charbon et au fuel-oil.

Pendant les onze années comprises entre 1974 et 1985, il est 
prévu que la capacité de production d ’électricité à partir de com­
bustibles fossiles en Amérique du Nord s’accroîtra dans les propor­
tions indiquées au Tableau 49« Durant cette période on estime qu’une 
capacité nouvelle de 48 GW sera mise en place ainsi qu’une capacité 
de 20 GW qui remplacera les installations hors d ’usage.

Un groupe d ’experts sur la désulfuration des gaz de combustion 
a été prié de donner ses prévisions concernant la capacité de désul­
furation des gaz de combustion en Amérique du Nord en 1985« Ses 
estimations ont été les suivantes :

1976 (GW) 1985 (gw)

Etat s-Unis 6,5 46,4 - 8 0, 0
Canada - 3,0 - 5,0

OCDE - Amérique du Nord 6,5 49,4 - 85,0

Les estimations pour les Etats-Unis dépendent du nombre d ’usi­
nes auxquelles il faudra adapter des dispositifs de désulfuration 
des gaz de combustion et de la capacité à satisfaire aux NSPS par 
le moyen d ’autres procédés techniques avant 1985.

Aux Etats-Unis, on estime que la capacité de désulfuration des 
gaz de combustion s’appliquera à des unités fonctionnant au charbon 
et utilisant seulement un charbon contenant 2 $ de soufre en moyenne, 
le facteur de charge des chaudières étant en moyenne de 0,65 et les 
dispositifs de désulfuration étant efficaces à 80 $ et fiables à 
100 On peut donc chiffrer entre 4,3 et 7,4 millions de tonnes
métriques la quantité de S02 éliminé. On pense également que d ’ici 
à 1985» les dispositifs de désulfuration des gaz de combustion, 
leur fonctionnement et leur entretien, auront atteint un tel degré 
de perfection qu’ils permettront d ’obtenir un rendement de 100 $ 
pendant toute la durée d ’utilisation des chaudières« Si l ’on a 
chiffré à 2 $ la teneur moyenne en soufre de charbon, c’est dans la 
pensée que la teneur moyenne en soufre du charbon américain en 1985 
sera d ’environ 1,6 $, mais que les produits les moins soufrés seront 
utilisés sans désulfuration, ce qui permettra d ’utiliser la capacité 
de désulfuration pour les produits à plus forte teneur en soufre.
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Tableau 49
PREVISIONS POUR LES CENTRALES ELECTRIQUES D 1AMERIQUE DU NORD EN 1985 (2)

Combust ible s Facteur 
de charge

Combustible contenant du soufre Total 
combustible sfossiles 

(capacité en 
GW)

Charbon Lignite Pétrolemoyen (TWh) (TWh) (TWh) fossiles
(TWh)

1 974 375 0,51 993 19 326 1 721

1980 4o4 0,51 1 081 29 348 1 805

1985 Scénario de base 425 0 , 5 6 1 415 42 334 2 086

1985 Scénario accéléré 423 0 , 5 4 1 362 41 2 1 6 2 017



Au Canada, on estime que la moitié de la capacité de désulfura­
tion des gaz de combustion servira à traiter des émissions de chau­
dières à charbon seulement, dans les provinces situées à l’Est de 
1*Ontario, brûlant des charbons à forte teneur en soufre (3 %) avec 
un facteur de charge des chaudières à 0,55 et un taux d ’efficacité 
des dispositifs de désulfuration de 90 $ et de fiabilité de 100 
La réduction des émissions provenant de la combustion du charbon 
peut donc être chiffrée à 0,18 - 0,29 million de tonnes métriques 
de S02« L*autre moitié de la capacité serait utilisée pour des 
chaudières utilisant un fuel-oil d ’une teneur en soufre de 2,8 $.
La réduction des émissions provenant de la combustion du fuel serait 
alors de l'ordre de 0,09 à 0,15 million de tonnes de SO^ • Si l'on 
compare ces chiffres à ceux des prévisions pour le Canada dans les 
deux scénarios de 1985 (cf. Tableaux 11 et 12), on peut conclure que 
la capacité prévue en 1985 sera suffisante pour maîtriser complète­
ment les émissions dues à la production d'électricité.

Si les prévisions de la capacité de désulfuration des gaz de 
combustion se réalisent en 1985, les producteurs d ’énergie électri­
que d ’Amérique du Nord auront installé la capacité maximale techno­
logiquement réalisable de désulfuration des gaz de combustion»

DESULFURATION DES GAZ DE COMBUSTION - JAPON 
CENTRALES ELECTRIQUES

Comme on le voit dans le Tableau 50, en treize ans, de 1962 à 
1974, le pétrole est nettement devenu le principal combustible uti­
lisé pour la production d ’électricité au Japon. Comme dans la plu­
part des pays de l ’OCDE, la quantité de combustibles contenant du 
soufre utilisée s’est plusieurs fois multipliée. Les centrales japo­
naises ont enregistré les plus haut facteurs de charge de tous les 
pays de l ’OCDE ; pendant cette même période, elles ont en effet os­
cillé entre 0 , 5 2 et 0,68.

Tableau 50
STATISTIQUES HISTORIQUES SUR LES CENTRALES ELECTRIQUES AU JAPON

(6), (22), (2 3 )

Combusti­
bles fos­
siles 
(capaci­
té en GW)

Facteur
de

charge
moyen

Capaci­
té
moyenne
nou­
velle

Combustibles contenant du 
soufre

Total 
combusti­
bles fos­
silesCharbon

(TWh)
Lignite
(TWh)

Pétrole
(TWh)

1962 ^k 0 , 6 2 150 kk - 31 78
1965 2k 0,56 200 51 - 62 113
1970 k7 0,67 285 51 - 210 275
1 9 7 4 78 0,52 500 20 - 301 355
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En 1974, la consommation de charbon pour la production d ’élec­
tricité n'était plus que le quart de la consommation maximale en 
1 9 6 7* Aucune chaudière à charbon n'a été installée depuis 1970*
La plupart des anciennes installations qui cesseront leur activité 
entre 1974 et 1985 seront des installations alimentées au charbon.

La taille moyenne des unités de production d'électricité a éga­
lement augmenté et atteint le chiffre moyen de 500 MW pour les ins­
tallations mises en place en 1974. Le Tableau 5*1 montre les carac­
téristiques de l'industrie électrique au Japon en 1974*

Tableau 51
CAPACITE DU JAPON EN GW SELON L'AGE DE L'INSTALLATION 

EN 1974 (6), (22), (23)

Taille Capacité
totale 1-8 ans 9 - 1 5  ans 1 6 - 2 0 ans 2 1 - 3 0  ans

0-30 MW 10 3 2 1 4
30-200 MW 18 6 8 3 1
200-400 MW 31 23 8 - -
400-600 MW 8 8 - - -
600-800 MW 9 9 - - -
Plus de 800 MW 2 2 - - -

Total 78 51 18 4 5

Au Japon,ce sont surtout des industries autres que l'industrie 
électrique qui ont eu recours à la désulfuration des gaz de combus­
tion. Le Tableau 52 présente les estimations du MITI concernant la 
quantité de fuel-oil brûlé dont les émissions doivent être désulfu­
rées pour satisfaire à la norme japonaise de qualité de l'air am­
biant, qui est de 0,04 ppm de S02.

Tableau 52
CAPACITE DE DESULFURATION DES GAZ DE COMBUSTION NECESSAIRE

POUR LIMITER A 0,04 ppm LES EMISSIONS DE S02 
_________________________________________  MW

1973 19 74 1975 1976 1977
Industrie électrique 776 2.475 3.437 5.649 6.413
Industrie chimique 489 1.012 1 . 9 2 0 2.695 3.124
Industrie du papier 787 1.315 2.040 2 . 2 7 1 2.382
Industrie du pétrole 236 236 732 1.139 1 .303
Industrie
que

métallurgi-
165 198 253 280 292

Industrie textile 61 94 253 506 957
Industrie céramique 1 10 3 1 3 369 446 495

Total 2.624 5.643 9 o004 12.986 14.966
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En 1974, environ 2,5 GW de la capacité de désulfuration concer­
naient les centrales thermiques et 3,1 GW d ’autres sources de com­
bustion industrielle. Cette capacité permettrait de réduire de 0,17 
million de tonnes la quantité de S02 émise par les centrales et de 
0,22 million de tonnes les émissions provenant des combustibles uti­
lisés dans d'autres industries.

A la fin de 1974, la capacité de désulfuration en place, en 
cours d'installation ou commandée, atteignait environ 20 GW, dont la 
moitié pour l'industrie électrique et le reste pour les chaudières 
industrielles, les usines de production d'acide sulfurique, les ins­
tallations Claus et les usines d'agglomération et d'affinage du mi­
nerai de fer. Le procédé d'épuration à la chaux de Mitsubishi-JECCO 
est le plus répandu au Japon ; il sera utilisé dans plus d'un quart 
de la capacité de 20 GW.

Ce qui caractérise les efforts déployés au Japon pour désulfu­
rer les gaz de combustion, c'est que les procédés employés sont con­
çus de façon à donner des sous-produits commercialisables. Cela 
s'explique par la quantité limitée de soufre et de composés soufrés 
dont dispose le Japon et aussi par le manque de terrains pouvant 
servir de décharge à des déchets inutiles. On rapporte que 65 $ 
environ de la capacité de désulfuration permet d'obtenir du gypse 
commercialisable, 15 $ du sulfate de soufre, 15 $ de l'acide sulfu­
rique et le reste des sels divers. Mais avec l'augmentation de la 
capacité de désulfuration des fuel-oils et des gaz de combustion, 
ces produits risquent bientôt de se trouver en surabondance.

Pendant les onze années comprises entre 1974 et 19&5i capa­
cité de production d'électricité à partir de combustibles fossiles 
au Japon augmentera sans doute dans les proportions prévues au Ta­
bleau 53.

Tableau 53
PREVISIONS POUR LES CENTRALES ELECTRIQUES AU JAPON EN 1985 (2 )

Combusti­
bles fos­

Facteur 
de charge

Combustibles conte­
nant du soufre

Total
combusti­

siles 
(capacité 

en GW)
moyen Charbon

(TWh)
Pétrole
(TWh)

bles fos­
siles 
(TWh)

1974 78 0,52 20 301 355
1980 98 0,57 25 356 488
19 8 5 Scénario de 
base 1 12 0,62 51 3 1 9 606
1 9 85 Scénario ac­
céléré 101 0,57 51 2 1 6 503

Les prévisions montrent que la presque totalité de la quantité 
supplémentaire d'électricité produite proviendra de l'énergie
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nucléaire, du gaz et de charbon importé. Dans le scénario accéléré, 
la consommation de fuel-oil dans les centrales diminuera et n'at­
teindra plus que 70 $ des taux de 1974. En raison de 1 * importance 
de l'énergie nucléaire pour la production d'électricité dans le scé­
nario accéléré, le facteur de charge des installations fonctionnant 
avec des combustibles fossiles en 1985 sera probablement moindre que 
dans le scénario de base.

Dans ces conditions, il ne sera guère nécessaire d'installer 
une capacité supplémentaire de désulfuration des gaz de combustion 
après 1980. Un groupe d'experts de la désulfuration des gaz a, par 
ailleurs, déclaré que la capacité installée au Japon après 1977 ne 
s'accroîtrait que d'environ 6 GW, ce qui portera la capacité totale 
de désulfuration des gaz de combustion à 26 GW. Si la moitié de 
cette capacité concernait les centrales et l'autre moitié d'autres 
sources de combustion industrielle, environ 0,9 million de tonnes 
métriques de S02 seraient éliminées dans chaque secteur, ce qui don­
nerait un total de 1,8 million de tonnes métriques de S02 . Si l'on 
tient compte d'une teneur en soufre inférieure des fuel-oils, le 
potentiel de réduction des émissions ne sera pas entièrement utilisé 
dans le "meilleur" cas d'approvisionnement en bruts du scénario 
accéléré pour 1985*

DESULFURATION DES GAZ DE COMBUSTION - OCDE - 
COMBUSTION INDUSTRIELLE

Une part importante des émissions revient à l'utilisation in­
dustrielle des combustibles, ainsi que l'indique le Tableau 54. Il 
faudrait admettre que la capacité de désulfuration des fuel-oils en 
Amérique du Nord et au Japon ramènera les émissions au-dessous des 
niveaux du Tableau 54 mais l'incidence sur chaque secteur d'utilisa­
tion n'est pas connue.

Tableau 54
EMISSIONS DUES A L'UTILISATION INDUSTRIELLE DE COMBUSTIBLES

(millions de tonnes métriques de SO2 )

Houille Lignites Fuel-oils
résiduels

Europe - 1974 0,8 0,1 5,5
Europe - Scénario de Base 1985 0,9 0,2 4,6-6,0
Amérique du Nord - 1974 2,8 - 1,0
Amérique du Nord - Scénario de 
Base 1985 4,1 2 , 5
Japon - 1974 - - 1,3
Japon - Scénario de Base 1985 - -■ 4,8-5 ,7
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Il est à regretter que l ’on ne possède pas de statistiques per­
mettant une étude détaillée du potentiel d ’utilisation de la désul­
furation des gaz de combustion dans ce secteur. Un rapport de 
l ’USEPA (Agence pour la Protection de 1’Environnement des Etats-Unis) 
(24) a été fait, concernant le nombre des chaudières industrielles 
existant aux Etats-Unis en 1971* Cette étude a permis de constater 
qu’il existait 500 chaudières fonctionnant au charbon et aux produits 
pétroliers dépassant une capacité de 300 x 10^ BTU/h (30 MW équiva­
lent) et produisant 50 $ des émissions de SO^. Les 900 chaudières 
suivantes, se situant entre 100 et 300 x 106 BTU/h (10 à 30 MW 
équivalent) produisaient 25 $ des émissions« Les 3*560 chaudières 
restantes furent jugées trop petites pour que la désulfuration des 
gaz de combustion s’avère économique»

Comme il a été mentionné plus haut, on prévoit que la moitié 
environ de la capacité de désulfuration des gaz de combustion au 
Japon reviendra aux chaudières industrielles, y compris les nom­
breuses unités de 20 à 100 MW à rapport thermique équivalent® On 
prévoit également que les Etats-Unis appliqueront la DGC aux chau­
dières industrielles, dans une certaine mesure, selon la réglementa­
tion de la lutte contre les émissions appartenant à chaque état ou 
chaque région. Pour l ’instant, les émissions de SO^ dues au fonc­
tionnement des chaudières industrielles ne sont pas soumises à des 
régulations fédérales®

Il est intéressant de noter que, le secteur de l ’industrie, 
étant donné son expérience des processus chimiques, est mieux à 
même de déterminer, d ’organiser et de mettre en oeuvre les procédés 
de désulfuration des gaz de combustion, ainsi que d ’en découvrir les 
inconvénients et d ’y remédier, que le secteur des centrales électri­
ques. Pour la plupart des industries, ce ne serait qu’un procédé 
chimique supplémentaire. C ’est ce qui explique la question sui­
vante : serait-il plus pratique de demander en premier lieu au sec­
teur de l ’industrie d ’installer la DGC et d ’en déterminer la fiabi­
lité, puis de demander aux centrales de l ’installer, ou serait-il 
plus rentable de demander aux émetteurs les plus importants d ’ins­
taller les premiers la technologie de désulfuration des gaz de com^ 
bustion ?
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Chapitre XV 

ASPECTS ECONOMIQUES DE LA DESULFURATION

Introduction

Dans le chapitre précédent, on a fait une étude complète des 
technologies destinées à accroître les approvisionnements en combus­
tibles propres et à amener les émissions de soufre à un niveau plus 
bas que celui qui est possible quand on utilise les combustibles 
naturellement peu soufrés disponibles. Il est sans le moindre doute 
techniquement possible d*utiliser ces technologies de façon assez 
extensive dans l'OCDE, comme le font un certain nombre de pays. Il 
faut maintenant examiner les coûts relatifs de ces technologies dans 
les scénarios de 1985*

Les objectifs de ce chapitre sont de déterminer la véritable 
valeur de la prime attribuée aux fuels et aux charbons désulfurés 
et de déterminer les technologies de désulfuration ou les combinai­
sons de technologies les plus attirantes du point de vue économique.

L ’analyse des coûts est la tâche la plus difficile de celles 
qui ont été entreprises dans ce rapport. On a besoin de plus de 
précisions sur le futur pour analyser les coûts que pour analyser 
le potentiel d ‘utilisation des différentes technologies. Il est 
heureux que ce degré de précision ait pu être atteint pour 1*0CDE 
Europe et malheureux qu'il n'ait pu êibre atteint pour les autres ré­
gions« C'est pourquoi ce chapitre se concentre principalement sur 
l'OCDE Europe, mais la méthodologie sera certainement applicable et 
l'on pourra sans doute utiliser qualitativement les résultats pour 
les autres régions de l'OCDE.

Tous les coûts mentionnés concernent l'application des technolo­
gies en 1985 et ont été calculés sur une base commune correspondant 
aux coûts en 1980. Pour ce faire, on a utilisé les chiffres réels 
d'augmentation des coûts jusqu'en 1 9 7 7 et on a introduit une augmen­
tation des coûts de 9 $ par an pour la période 1977— 1980. Ces coûts 
sont des estimations et comportent une marge d'erreur allant de 10 à 
30 $. Il faut en tenir compte quand on utilise les coûts absolus. 
Quoi qu'il en soit, le but de ce chapitre est d'étudier les rela­
tions entre les coûts des différentes technologies appliquées aux 
différentes situations et les facteurs tels que la taille, le type
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de combustible et sa teneur en soufre, les heures de travail et les 
autres facteurs qui aident à déterminer les coûts relatifs. C ’est 
dans cette analyse que ce chapitre prendra toute sa valeur.

COMBUSTION DES FUEL-OILS RESIDUELS
Désulfuration des fuel-oils résiduels

Les données de base concernant les coûts d ’une désulfuration des 
fuel-oils résiduels ont été adaptées à partir d'un rapport du CONCAWE 
N° 13/72, "A Study of the costs of Residue and gas-oil desulphyrisa- 
tion for the Commission of the European Communities" (25)* De plus, un 
rapport du CONCAWE plus récent (2 6) a permis, en supposant que le 
prix moyen du brut sera de $ 100/tonne en 1 9 80, de projeter ces coûts 
sur la base commune de 1980.

Les différents cas spécifiques de désulfuration des résidus pris 
en considération par le CONCAWE (2 5 ), (2 6 ) et pris comme base de 
cette analyse, sont les suivants :
a) désulfuration directe des résidus à forte teneur en soufre 

(4,0 $) de bruts en provenance du Koweit pour les amener à une 
teneur de 0,5 $ î

b) désulfuration directe des résidus à forte teneur en soufre 
(4,0 $) de bruts en provenance du Koweit pour les amener à une 
teneur de 1,0 $ ;

c) désulfuration indirecte des résidus à forte teneur en soufre 
(4,0 $) de bruts en provenance du Koweit amenant une élimination 
de 40 % en soufre ;

d) désulfuration directe des résidus à teneur en soufre moyenne, 
des bruts légers en provenance d ’Iran pour les amener à une 
teneur de 0,5 $ »

e) désulfuration indirecte des résidus à teneur moyenne en soufre 
(2,5 $) des bruts iraniens légers, avec une réduction de 40 $ 
de la teneur en soufre.
Les figures 2, 3 et 4 présentent l ’analyse du "pire" cas d ’ap­

provisionnement en bruts à haute teneur en soufre dans le scénario 
de base alors que les figures 5» 6 et 7 donnent l’analyse du "meil­
leur” cas d ’approvisionnement en bruts peu soufrés dans le scénario 
de base. Dans les figures, on a repris les lettres allant de (a) à 
(e) du paragraphe précédent pour désigner chaque cas.

Pour chacun de ces cas, il y a une limite à la quantité de sou­
fre que l ’on peut éliminer. Celle-ci est déterminée en partie par 
le scénario d ’approvisionnement en bruts en 19^5 et en partie par la 
technologie® Par exemple, dans le cas (e) la limite est de 0,6 x 10^ 
de tonnes métriques de soufre dans le ”pireM cas d ’approvisionnement 
en bruts. De même, elle est de k,6 x 10^ tonnes métriques dans le 
cas (a)« Dans la combinaison des cas (a et e), la limite représente
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Coût annuel pour 7985 ($ par tonne métrique de S  éliminée)

Figure 2

COUT PAR TONNE DE S ELIMINEE PAR RAPPORT A LA QUANTITE DE S ELIMINEE «PIRE» CAS

Quantité de S  é lim inée  (10^ tonnes m étriques)
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Figure 3

COUT PAR TONNE DE FUEL TRAITEE EN FONCTION DE LA QUANTITE DE S ELIMINEE «PIRE» CAS

nnue/ pour 7985 ($ par tonne métrique de fuel traitée)

C + d

Les coûts sont exprimés en U S$  1980

a : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 0,5 % 
b : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 1,0 % 
c : désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 4,0 % 
d : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 2,5 % à 0,5 % 
e : désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 2,5 %
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Quantité de soufre éliminée (70^ tonnes métriques)



Coût annuel pour 1985 ($ par tonne métrique de fuel-oil résiduel 
mélangé en vue d'une teneur de 1 % S)

Figure 4

COUT PAR TONNE DE FUEL RESIDUEL MELANGE EN VUE D'UNE TENEUR
DE 1% S PAR RAPPORT A LA QUANTITE DE SOUFRE ELIMINEE «PIRE» CAS

DESULFURATION DES FUELS, SCENARIO DE BASE DE 1985

voo

Les coûts sont exprimés en US $ 1980

désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 0,5 % 
désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 1,0 % 
désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 4,0 % 
désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 2,5 % à 0,5 % 
désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 2,5 % 
abaissement des niveaux de soufre par l'achat de bruts peu soufrés
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Figure 5

COUT PAR TONNE DE S ELIMINEE PAR RAPPORT A LA QUANTITE DE S ELIMINEE «MEILLEUR» CAS

Coût annuel pour 7985 ($ par tonne métrique de S  éliminée)
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Les coûts sont exprimés en U S$  1980
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désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 0,5 % 
désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 %  à 1,0 % 
désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 4,0 % 
désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 2,5 % à 0,5 % 
désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 2,5 %

: + d

b +  d
a + d

Q uantité  de S  é lim inée  (10^ tonnes m étriques)



24

22

20

18

16

H

12

10

8

6

4

2

0

Figure 6

COUT PAR TONNE DE FUEL TRAITEE EN FONCTION DE LA QUANTITE DE S ELIMINEE «MEILLEUR» CAS

annuel pour 7985 ($ par tonne métrique de fuel traitée)

DESULFURATION DES FUELS, SCENARIO DE BASE DE 1985

b + d

b + e
c + d

Les coûts sont exprimés en US $ 1980

a : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 0,5 % 
b : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 4,0 % à 1,0 % 
c : désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 4,0 % 
d : désulfuration directe des résidus faisant passer la teneur en S de 2,5 % à 0,5 % 
e : désulfuration indirecte des résidus ayant une teneur en S de 2,5 %

Q uantité de soufre é lim inée  (10 tonnes m étriques)



COUT PAR TONNE DE FUEL RESIDUEL MELANGE EN VUE D'UNE TENEUR

DE 1% S PAR RAPPORT A LA QUANTITE DE SOUFRE ELIMINEE «MEILLEUR» CAS

Coût annuel pour 7985 ($ par tonne métrique de fuel-oil résiduel 
mélangé en vue d'une teneur de 1 % S)

Q uantité  de S  traitée (10^ tonnes m étriques)



le total des chiffres précédents, soit 5 » 2 x 1 0  ̂ tonnes métriques 
de soufre.

Pour cette analyse, on a estimé les proportions de fuel-oils à 
haute, moyenne ou faible teneur en soufre à partir de chaque scéna­
rio d ’approvisionnement en bruts et de la structure de raffinages 
que l’on s’attend à avoir. On a tenu compte des résidus qui ne peu­
vent être désulfurés directement tels que les résidus du craquage 
thermique, les résidus ayant une teneur en métaux lourds trop élevée 
et les résidus sous vide.

A l ’intérieur des limites de coûts définies par le CONCAWE, on 
a noté un certain nombre d ’économies d ’échelle. Par exemple, la 
différence de coûts moyens entre une unité de désulfuration directe 
de 3.800 t/j et une unité de 7*600 t/j est de plus 17 Ces unités
de grande taille peuvent être installées dans des raffineries pou­
vant traiter 5 x 1 0  ̂ tonnes métriques de bruts par an, ou plus.
Quand de grandes quantités de soufre peuvent être éliminées de l ’en­
semble des fuel-oils résiduels, on peut mettre en place des instal­
lations de désulfuration dans des raffineries de moindre importance. 
Toutefois, quelques 90 $ des raffineries européennes installées fin
1975  (c’est-à-dire 903 x 1 0  ̂ tonnes métriques par an) étaient des 
raffineries pouvant traiter plus de 5 x 1 0  ̂ tonnes par an. Pour ti­
rer un bénéfice optimum des stratégies de désulfuration au niveau 
de la région, il faudrait donc profiter pleinement des économies 
d ’échelle que l’on a décrites ici.

Les coûts de la désulfuration concernent des résidus atmosphéri­
ques spécifiques, mais ils sont généralement représentatifs pour 
tout l ’ensemble des résidus atmosphériques en Europe. C ’est pour­
quoi il faut voir les coûts en fonction de cet ensemble de résidus 
atmosphériques et non en fonction de résidus spécifiques pour les­
quels les coûts peuvent être plus ou moins élevés que les coûts cités. 
On prévoit que le coût de la désulfuration des résidus sous vide 
dépassera de 15 à 20 $ celui de la désulfuration des résidus atmos­
phériques .

Il y a trois façons d ’analyser les coûts de la désulfuration des 
fuel-oils résiduels. La première consiste à examiner le coût réel 
de l ’élimination du soufre, et correspond à la figure 2. On a pré­
senté les variations des coûts d ’exploitation totaux par tonne de 
soufre éliminée ainsi que la quantité de soufre éliminée. Dans le 
cas de désulfuration des résidus cités plus haut (a) à (e), ainsi que 
pour la combinaison de ces cinq cas, dans ce graphique on a utilisé 
les coûts moyens avec une marge de + 1 5 $ selon les circonstances 
spécifiques. On peut reconnaître immédiatement la stratégie la plus 
efficace sur la base d ’un coût par tonne de soufre éliminé. Par 
exemple, pour réduire le taux de soufre dans une installation trai­
tant 5 x 1 0  ̂ tonnes métriques par an, il serait plus efficace
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d ,utiliser une combinaison des cas (a) et (d) qui reviendrait à 
$ 660 par tonne de soufre, que d'utiliser une combinaison des cas 
(b) et (d) qui reviendrait à $ 720 par tonne de soufre. Etant donné 
que les coûts d'exploitation totaux pour un an sont le produit du 
coût de la tonne de soufre éliminée par la quantité de soufre éli­
minée, la stratégie la plus efficace pour l'élimination du soufre 
est aussi celle qui coûte le moins cher.

La deuxième façon d'analyser les coûts est de voir comment le 
coût d'une tonne de fuel-oils résiduels traitée varie selon la quan­
tité de soufre éliminée ; la figure 3 présente cette analyse pour 
chaque cas et montre également la stratégie la moins coûteuse appa­
raissant dans la figure 2. Si l'on compose les données des figures
2 et 3 pour le cas déjà cité d'une élimination du soufre de 5 x 1 0  ̂
tonnes métriques de soufre par an, la désulfuration directe des rési­
dus à forte teneur en soufre les amenant à une teneur de 0,5 $ S et 
la désulfuration directe des résidus à teneur moyenne en soufre re­
présentent la plus haute augmentation des coûts par rapport à la 
quantité de pétrole (A + d = $ 22 par tonne de pétrole traitée), la 
plus basse augmentation des coûts par rapport à la quantité de pé­
trole traitée viendrait d'une désulfuration indirecte de tous les 
résidus à teneur moyenne en soufre suivie d'une désulfuration directe 
des résidus à forte teneur en soufre les amenant à une teneur de
0,5 % S (e+a = $ 18 par tonne de pétrole traitée). Cette stratégie 
ayant un coût minimum de traitement n'est pas celle qui correspond 
au plus bas coût total par an. Cependant, étant donné que les fuel- 
oils résiduels sont généralement mélangés pour répondre aux besoins 
et aux spécifications des utilisateurs, il est d'usage courant d'at­
tribuer le coût du traitement d'une partie des fuel-oils à l'ensem­
ble du mélange. C'est pourquoi ce type de coût par tonne de pétrole 
traité ne correspond pas au coût véritable des fuel-oils résiduels 
mélangés et ne peut être comparé au coût d'exploitation total de la 
figure 2. Il vaut la peine, par conséquent, d'examiner une troisième 
façon d'analyser les coûts.

Celle-ci consiste à inclure le coût de la désulfuration dans le 
coût des fuel-oils à faible teneur en soufre. De mélanger les rési­
dus naturellement peu soufrés avec les produits désulfurés et une 
partie des fuels restants à teneur moyenne ou forte en soufre pour 
avoir autant que possible de résidus peu soufrés (c'est-à-dire 1 $ S) 
puis de répartir les coûts de désulfuration sur l'ensemble de ces 
fuels peu soufrés constituerait une mesure efficace à la fois en 
termes de quantité de soufre éliminée et de quantité de fuels désul­
furée. La figure k montre les coûts d'exploitation totaux par an.

Cette répartition des coûts de désulfuration sur tous les fuel- 
oils peu soufrés disponibles suppose que les mécanismes du marché 
renforceront la valeur de la prime attribuée aux produits peu soufrés.
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Il ne serait pas déraisonnable de l'espérer si les lois ou d'autres 
motifs devaient imposer des limitations aux émissions de soufre«

On peut voir que les stratégies les moins coûteuses définies 
dans la figure 4 sont les mêmes que les stratégies les moins coûteu­
ses en terme de coût par tonne de soufre éliminée (cf. figure 2 ), 
c'est-à-dire une désulfuration directe de tous les résidus fortement 
soufrés, les amenant à une teneur de 0 , 5 $ S suivie d'une désulfura­
tion directe des résidus moyennement soufrés (a + d). Pour utiliser 
le même exemple, une réduction des taux de soufre de 5 x 1 0^ tonnes 
métriques par an feront en réalité augmenter le coût des fuel-oils 
peu soufrés ( 1 $) de $ 1 1 , 9 0 par tonne métrique par rapport au coût 
des fuel—oils à teneur en soufre moyenne et forte. Le coût annuel 
réel de la désulfuration en Europe pour 1985 serait dans cet exemple 
de $ 660 par tonne métrique de soufre éliminé, ou de $ 1 1 , 9 0  de coût 
supplémentaire par tonne métrique pour les fuel-oils ayant une te­
neur en soufre de 1 $, ou de $ 3 » 3 billions de coût total.

De plus, on peut effectuer une grande partie de la désulfura­
tion (jusqu'à 3 , 8 millions de tonnes métriques par an de soufre éli­
miné) avec la stratégie la moins coûteuse avec une prime attribuée 
aux produits peu soufrés inférieure à la prime actuelle, d'environ 
$ 10, par tonne métrique. Par exemple, en Europe de l'Ouest, le 
prix en juillet 1 977 d'une tonne métrique de fuel-oil n° 6 ayant une 
teneur en soufre de 1 ^ allait de $ 84,25 à $ 8 5 , 5 0 alors que le 
prix d'une tonne métrique de fuel-oil n° 6 ayant une teneur en soufre 
de 3 , 5  allait de $ 7 ^ , 5 0 à $ 7 5 ,5 0 .

Enfin, si on achète des bruts légers peu soufrés à la place des 
bruts fortement soufrés à cause de leur faible teneur en soufre, il 
faudrait reporter le coût additionnel sur l'ensemble des résidus à 
faible teneur en soufre qui en résultent. Ainsi, on peut calculer 
la différence de coût entre le "pire" cas d'approvisionnement en 
bruts fortement soufrés et le "meilleur"cas d'approvisionnement en 
bruts peu soufrés ; cette différence a été ajoutée dans la figure 4. 
Elle était de $ 13,80 par tonne en prenant comme base les prix des 
bruts lourds du Moyen-Orient en octobre 1977 par rapport aux prix 
des bruts légers d'Afrique du Nord, d'Afrique de l'Ouest et de la 
Mer du Nord. La conclusion de cette comparaison des coûts (cf0 fi­
gure 4) est que, dans la plupart des cas, la désulfuration des fuel- 
oils résiduels est moins cher que l'achat des bruts à faible teneur 
en soufre. Cependant l'industrie pétrolière pourrait répartir la 
différence de prix des bruts légers à faible teneur en soufre sur 
une gamme de produits plus étendue, ce qui rendrait l'achat des 
bruts peu soufrés moins coûteux que la désulfuration des fuels rési­
duels dans certains cas.

En conclusion, considérant que la désulfuration des fuel-oils 
résiduels est la seule technologie utilisée pour augmenter
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l ’approvisionnement en combustible propre et pour réduire les émis­
sions de soufre, la stratégie la plus rentable consisterait à désul­
furer tout d ’abord tous les résidus fortement soufrés et à les amener 
à une teneur en soufre de 0,5 $» puis de faire la même chose avec 
les résidus moyennement soufrés, et de mélanger les produits obtenus 
avec les résidus naturellement peu soufrés, tout en répartissant les 
coûts sur l ’ensemble des combustibles propres obtenus. Ceci sera 
souvent moins coûteux que d ’acheter une quantité plus importante de 
bruts peu soufrés.
Désulfuration des gaz de combustion

Il est clair qu’aux Etats-Unis et au Japon le procédé de désul­
furation le plus employé et le plus apprécié est l ’épuration par la 
chaux et le calcaire. On s’attend à ce qu’en Europe les procédés 
à la chaux et au calcaire soient également les plus employés étant 
donné que l ’expérience qu’on en a leur donne de grands avantages en 
terme de coût et de fiabilité. Pour estimer le coût de la DGC en 
Europe, on a supposé que le procédé d ’épuration typique pour l ’Eu­
rope est le procédé d ’épuration par le calcaire ayant 90 $ d ’effi­
cacité et comportant la fixation et l ’élimination des boues.

Pour estimer les coûts d ’exploitation annuels de la DGC en 
dollars de 1980, on a divisé les centrales électriques au pétrole 
susceptibles de désulfurer les gaz de combustion en trois catégories 
d ’âge et en quatre catégories de taille qui sont :

Catégories d ’âge
I, Nouvelles centrales électriques au stade de projet

II. Nouvelles centrales électriques au stade de l’étude, de 
la construction et de la mise en route (aménagements ul­
térieurs faciles)

III, Centrales électriques existantes installées après 1966 
(aménagements ultérieurs modérément à très difficiles).

Catégories de taille
- 30 à 200 MW
- 200 à 400 MW
- 400 à 600 MW
- plus de 600 MW

Pour les deux cas d ’approvisionnement en bruts du scénario de 
base pour 1985» les coûts d ’exploitation de l’année 1985» les coûts 
d ’exploitation de l ’année 1985 pour la DGC en Europe sont indiqués 
dans la figure 8. Ces coûts supposent qu’aucun soufre n ’est éliminé 
par la désulfuration des fuel-oils résiduels. Le coût le plus bas 
correspond aux nouvelles centrales de la catégorie I d ’une taille 
supérieure à 600 MW. L ’échelle des coûts du plus bas au plus haut 
correspond aux combinaisons suivantes d ’âge et de taille :
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Catégorie d ’âge 
(le plus bas) II

I
II
I
II
II
I
III 
III
II
III

Catégories de taille
au-dessus de 600 
de 400 à 600 
au-dessus de 600
de 200 à 400 
de 400 à 600 
de 200 à 400 
de 30 à 200
au-dessus de 600

(le plus haut)
de 400 à 600 
de 30 à 200 
de 200 à 400

Les équations utilisées pour estimer le coût de la DGC sont 
données dans le Tableau 55« Les données de base dont elles découlent 
ont été prises dans un rapport US EPA/TVA (2 7 ) sur l ’estimation des 
coûts pour cinq procédés de DGC. Les investissements sont exprimés 
dans ce rapport en dollars de 1974 et ont été multipliés par 1,68 
pour arriver à des dollars de 1980. Les coûts d ’exploitation ont 
été mis à jour par la TVA dans un rapport ultérieur (28) et les ten­
dances des prix des matières premières de la main-d’oeuvre et des 
entreprises de service publicp de 1974 à 1977» ont servi de base à 
l ’estimation des coûts d ’exploitation pour 1980. On a utilisé pour 
les services publics européens un taux plus élevé de coûts en capi­
tal que celui du rapport de la TVA. On a estimé que le coût de la 
fixation des boues et de l’élimination représentait $ 16 par tonne 
américaine de déchet sec en 1 9 8 0. Pour ces coûts, on suppose que 
les systèmes de DGC ne sont pas des systèmes entièrement nouveaux 
ni des systèmes demandant beaucoup de recherche et de développement 
ni de solutions nouvelles.

Comme exemple d ’utilisation de la figure 8, prenons la straté­
gie qui serait utilisée pour éliminer 2,0 millions de tonnes métri­
ques de soufre par DGC. Pour cela,il faudrait installer une DGC 
dans toutes les nouvelles centrales électriques de la catégorie I 
au-dessus de 200 MW et dans toutes celles de la catégorie II au- 
dessus de 400 MW. Le coût d ’exploitation de toutes ces unités de 
DGC irait de 610 à 720 $ par tonne métrique de soufre éliminée (dans 
le "pire" cas d ’approvisionnement en bruts).

Pour comparer les coûts du "meilleur” et du "pire" cas d ’appro­
visionnement en bruts, prenons l ’exemple de l ’emploi de la DGC pour 
amener les émissions de 1985 à 20 x 10^ tonnes métriques de S0>> .
Pour ce faire, il faudrait une DGC pour éliminer environ 1 x 10^ 
tonnes métriques de soufre dans le "meilleur” cas et 2,7 x 10^ ton­
nes métriques dans le "pire" cas. Il est clair que le nombre de 
centrales électriques où il faudra installer la DGC est différent 
dans chaque cas mais les éventails de prix sont très similaires.

On peut voir que les coûts de la DGC pour éliminer jusqu’à deux 
millions de tonnes métriques de soufre sont comparables aux coûts de 
la désulfuration des fuel-oils résiduels dans les cas (a) et (b) de
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la figure 2 (désulfuration directe du résidu ayant une teneur en 
soufre de h $). Cependant, au-delà de cette quantité de soufre éli­
minée, la désulfuration des fuel-oils résiduels semble présenter des 
avantages du point de vue des coûts.

Tableau 55
_________ RESUME DES EQUATIONS CONCERNANT LE COUT DE LA DGC__________
Base : épuration par le calcaire, base de coût de 1980 (augmentation 

de 1,68 des investissements en capital par rapport à 1974 ; 
les augmentations de matières premières, de services publics 
et de fuel-oil varient en fonction des tendances de 1974 à 
1 9 7 7), épuration à 90^ avec fixation et élimination des boues, 
avec réchauffement des gaz de combustion et avec, pour le 
charbon, une rétention des particules égale à 0, 1 lb par mil­
lion de Btu introduits.

DGC dans les nouvelles centrales au charbon (rétention des parti­
cules )

Coût d ’exploitation annuel moyen ; taille en MW, H en heures/ 
année d 1 exploitation.

$ = ( - Î ^ L â ) 0 ’ 7 /Z708 + 6 7 6 (#  S)°’7J  ♦

(~~'5'ÔÔ~ ) / o , 6 64  + 0 , 1 9 3 9  W  S| 7  (h)

quantité de soufre éliminée (tonne métrique/an) =
1 , 4 5 7  ( *  s) (H)

DGC dans les centrales au charbon existantes (rétention des parti­
cules )

* = ( ta 5'o(T)0 ’ 7 lZ708 + 676 &  s ) ° ’7_7 + 

( ^ ^ ■ )  ¿0,859 * 0,1984 (56 S)_7 (h)

R est égal à 1,2 pour les aménagements ultérieurs faciles et
à 1,4 pour les aménagements difficiles
quantité de soufre éliminée (tonne métrique/an) =
1,490 (* S) (H) ( taJ1i -e )

500

DGC dans les nouvelles centrales au fuel (sans rétention des parti­
cules )

* = (ta5 ooe)° ’7 Z3924 + 563 (* s)0,7_7 +

(ta5 0o6) /ô,484 + 0 , 1 5 1 2  (* sXI (H)
quantité de soufre éliminée (tonne métrique/an) =
0,995 (# S) (h )
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DGC dans les centrales au fuel existantes (sans rétention des parti­
cules )

$ = (— 'goQ-)0’7 (R) /3924 + 563 (* s)0,7_7 +
¿0,569 + 0,1552 (* s)_7 (H)

quantité de soufre éliminée (tonne métrique/an) =
1,017 (56 s) (h)

Séparation des fuel-oils à haute teneur en soufre vers la DGC
On peut s’attendre à ce que le coût du contrôle des émissions, 

exprimé en $ par tonne métrique de soufre éliminée, soit moins élevé 
si on applique les technologies de DGC d'une part et de désulfuration 
des fuel-oils résiduels d ’autre part, à deux groupes de fuel-oils 
différents. Pour cela, il est nécessaire de diviser l ’ensemble des 
fuel-oils résiduels à forte et moyenne teneur en soufre en deux 
groupes : 1 *un ayant la plus haute teneur en soufre, qui serait uti­
lisé dans les centrales au fuel avec une DGC, et l ’autre, constitué 
des résidus restants, qui serait désulfuré directement et amené à 
une teneur en soufre de 0,5

Pour les centrales au fuel européennes, le groupe fortement sou­
fré aurait une teneur moyenne en soufre de 4,0 $ et représenterait 
environ 100 x 106 tonnes métriques dans le "pire11 cas de 1985» Cette 
quantité de fuel-oils résiduels suffirait à approvisionner toutes 
les centrales situées dans les catégories d ’âge I et II et d ’une ca­
pacité supérieure à 200 MW. Celles-ci seraient alors équipées d ’uni­
tés de DGC au calcaire comme on l ’a décrit plus haut. On éliminerait 
approximativement 4 x 10^ tonnes métriques de soufre par an et les 
coûts d ’exploitation pour l ’année 1985 iraient de $ 475 à $ 600 par 
tonne de soufre éliminée (en dollars de 1980). Ceci est représenté 
dans la figure 9 par la courbe inférieure*

A titre de comparai son, on a ajouté sur la figure 9 le coût de 
la DGC sans séparation préalable des fuel-oils fortement soufrés de 
la figure 8. Comme on pouvait s’y attendre, le fait de réserver les 
fuel-oils fortement soufrés aux centrales équipées de DGC fait bais­
ser le coût par tonne de soufre éliminée. Le coût d ’exploitation 
total par an est approximativement le même dans les deux cas, mais 
grâce à cette séparation on peut éliminer beaucoup plus de soufre.

Pour une élimination de 4 x 10^ tonnes métriques de soufre, on 
utilise la totalité du groupe de fuel-oils fortement soufrés (soit 
100 x 10^ tonnes métriques ayant une teneur en soufre de 4 $) et il 
ne reste que le groupe formé d ’environ 110 x 10^ tonnes métriques 
(35 $) de résidus fortement soufrés et des résidus moyennement sou­
frés ( 65 $) . Comme le montre la figure 9» les coûts sont moins éle­
vés si ce dernier groupe est désulfuré directement que s'ils sont
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utilisés avec des unités de DGC dans les centrales au fuel les plus 
petites (30 à 200 MW) et/ou les plus anciennes.

C'est pourquoi il serait plus rentable, en termes de coût par 
tonne de soufre éliminée, que l'industrie électrique européenne ins­
talle des unités de DGC dans toutes les centrales construites après
1974 et d'une capacité supérieure à 200 MW et divise l'ensemble des 
fuel-oils à forte et moyenne teneur en soufre en deux groupes dont 
le moins soufré serait désulfuré directement,

COMBUSTION DU CHARBON
Nettoyage du charbon

Etant donné que les propriétés physiques du charbon et que les 
méthodes et les coûts de nettoyage du charbon varient considérable­
ment d'une région productrice à une autre à l'intérieur même de 
l'OCDE Europe, une analyse économique du nettoyage"au charbon dans 
cette région prise dans son ensemble ne serait pas suffisamment re­
présentative pour aucun pays pris séparément» De plus, on connaît 
le mieux les propriétés du charbon et par conséquent le potentiel de 
nettoyage dans les deux pays principaux producteurs, c'est-à-dire la 
République Fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni, D'ici 1985, 
l'Allemagne prévoit de nettoyer tous les charbons pour produire un 
combustible propre ayant une teneur moyenne en soufre d'environ 1,0$« 
Actuellement, au Royaume-Uni, le nettoyage du charbon n'est pas 
orienté spécifiquement vers une réduction des émissions de soufre 
mais vers la production d'un charbon ayant un pouvoir calorifique 
uniforme et une faible teneur en cendres. En prenant le Royaume- 
Uni comme exemple pour l'Europe, on a analysé les coûts de la désul­
furation par le nettoyage du charbon.

Si l'on considère le nettoyage du charbon couramment pratiqué 
au Royaume-Uni, on peut le réorienter vers une plus grande élimina­
tion du soufre. On peut examiner trois niveaux de nettoyage ï
a) nettoyage pour obtenir un charbon unique de pouvoir calorifique 

uniforme et à faible teneur en cendres ;
b) nettoyage avec séparation selon deux densités spécifiques pour 

redistribuer le soufre entre un charbon propre à faible teneur 
en pyrite et un produit mixte ayant une plus forte teneur en 
soufre,

c) même redistribution que dans (b) et nettoyage des mixtes pour 
réduire leur teneur en soufre et les mélanger avec du charbon 
propre,
La redistribution du soufre entre deux produits ne réduit pas 

en soi la teneur globale en soufre du charbon. C'est par un traite­
ment plus poussé des mixtes (par exemple un rebroyage, un lavage 
plus important, la flottation par mousse) que l'on peut arriver à
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réduire les émissions de SOg» Les mixtes peuvent aussi être utilisés 
là où la DGC est appliquée aux gaz de post-combustion. Les coûts de 
ces deux options peuvent être comparés.

Les coûts d ’une nouvelle usine de nettoyage du charbon pour 
chacun de ces niveaux de nettoyage ont été estimés par un groupe 
d ’experts, comme le montre le Tableau 56* Les coûts d ’exploitation, 
dans ce tableau, ne comprennent que l ’exploitation proprement dite 
et l’entretien. Dans cette analyse, il faut ajouter les investisse­
ments en capital répartis sur chaque année au taux de 20 % par tonne 
de capacité et par an, c’est-à-dire $ 1 , 7 0 par tonne métrique pour
3.000 heures d ’exploitation par an. Ce coût d ’exploitation de l ’an­
née 1976 serait donc de $2,80 par tonne métrique de charbon brut 
($ 4,70/tonne métrique de charbon lavé).

En 1974, la quantité de charbon brûlée au Royaume-Uni était de 
94 x 106 tonnes métriques dont environ 60 x 10^ étaient nettoyées.
On prévoit qu’en 19&5 quantité de charbon sera un peu plus éle­
vée. Le coût d’exploitation, de la production d ’un charbon ayant un 
pouvoir calorifique et une teneur en cendre uniformes, sera pour 
l’année 19 ^5 de $ 6,10 par tonne métrique de charbon nettoyé (en 
dollars de 1 9 80). La redistribution du soufre dans le charbon (ni­
veau b) où une plus grande réduction des émissions de soufre (ni­
veau c) augmenterait ce chiffre de $ 6,10 dans la mesure indiquée 
au Tableau 57* Le coût total de $ 7 150 à $ 8,25 par tonne métrique 
représenterait le montant de la prime demandée pour les charbons 
désulfurés (niveau c) par opposition aux charbons non lavés et le 
chiffre de $ 1,40 à $ 2,15 représenterait le montant de la prime de­
mandée par rapport aux charbons lavés (niveau a)0

On a estimé que le lavage du charbon du Royaume-Uni aux densi­
tés spécifiques de 1,3 et 1,8 produirait environ 1 /3 de mixtes ayant 
une teneur en soufre de 2,5 à 3 $ et environ 2 / 3 de produit propre 
ayant une teneur en soufre de 1 Etant donné que la teneur en
soufre organique du charbon (de 0,8 à 1 $) serait presque la même 
pour le produit propre et les mixtes, la teneur en soufre pyriteux 
des mixtes irait de 1,5 à 2 On s'attend à ce qu'un traitement
plus poussé des mixtes ramène leur teneur en soufre à environ 1,8 $, 
avec une perte de charbon dans les résidus minimale. Si l'on mélan­
geait le charbon propre et les mixtes après les traitements, la te­
neur en soufre finale du charbon serait inférieure d ’environ 0, 2 5 $0

D ’après le Tableau 57» on voit que le coût additionnel de l ’éli­
mination du soufre (niveau c) par rapport aux charbons lavés (ni­
veau a) est de l ’ordre de $ 560 à $ 860 par tonne métrique de soufre. 
Cependant, si dans la pratique existante seul un certain pourcentage 
de charbon doit être lavé, il faudra ajouter au coût additionnel une 
partie du coût de base. Par exemple, actuellement 50 $ des charbons 
du Royaume-Uni destinés à être consommés dans le secteur électrique
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COUTS DES NOUVELLES UNITES DE NETTOYAGE DU CHARBON

En monnaie de décembre 1976 *

Tableau 56

Coût de base pour la production 
de charbon ayant un pouvoir 
calorifique et une teneur en 
cendre uniformes
Coût supplémentaire pour redis­
tribuer le soufre pyritique au 
produit et aux mixtes

Coût supplémentaire pour 
réduire et redistribuer le 
soufre par un deuxième trai­
tement des mixtes

Coûts en capital Coûts d'exploitation
(monnaie/tonne métrique de charbon 

brut/h)
(monnaie/tonne métrique de charbon 

brut )

RFA RU RFA RU

3 0  à UOoOOO DM £ 1 5 . 0 0 0  
($ 12  à 16 . 00 0 )  ( j  2 5 . 0 0 0 )

2 , 5
(* 1,

à 3 DM 70 p
,oo à 1 , 2 0 )  ($ 1 , 1 7 )

+ 12 # 5 à 16 £
(on suppose une séparation dense 
médium à la densité spécifique de 
1 , 3 0  -  1 , 3 2 )

25  à 32  # 2 0  à kO $>

* $ 1,00 = £ 0,60 = 2,50 DM.



sont lavés. Augmenter 1 * élimination de soufre dans ces 50 $ coûte­
rait $ 560 à $ 860 par tonne métrique de soufre éliminée. Si les 
autres 50 $ de charbon devaient être traités, il faudrait inclure 
dans le coût additionnel 50 $ du prix de base. Le coût des 100 $ 
serait donc de $ 1,800 à $ 2.100 par tonne métrique de soufre éli­
minée.

En conclusion, pour les pays qui lavent un pourcentage important 
de la production de charbon à brûler, on peut obtenir un produit plus 
propre à faible teneur en soufre avec un coût additionnel de $ 1 ,40 
à $ 2 , 1 5  par tonne métrique de charbon ou de $ 560 à $ 860 par tonne 
métrique de soufre éliminée. Le coût de l'élimination du soufre aug­
mente rapidement si on ne lave généralement qu'un faible pourcentage 
de charbon. Si en Europe de 19&5 la teneur en soufre de tous les 
charbons à brûler pouvait être réduite de 0 , 2 5 $ en moyenne par 
cette méthode, la quantité de soufre éliminée serait de 0,5 à 
0,6 x 10^ tonnes métriques. Le potentiel d'élimination est limité, 
mais le nettoyage du charbon pourrait être la méthode la plus écono­
mique pour désulfurer le charbon.
Désulfuration des gaz de combustion

On a utilisé la même base pour les coûts de DGC dans les cen­
trales au fuel que dans les centrales au charbon en ajoutant, pour 
ces dernières, une rétention des particules de 0,1 lb/million Btu(*). 
La base et les équations ont été décrites dans le Tableau 55« Dans 
le Tableau 58 on a déterminé les coûts d'exploitation par unité, en 
fonction de la taille, de son âge et du type de combustible solide 
utilisé. Les coûts indiqués supposent les teneurs en soufre pour 
chaque combustible solide suivantes :

Tableau 57
ELIMINATION DU SOUFRE ET COUTS D'EXPLOITATION ADDITIONNEL 

POUR REDISTRIBUER LE SOUFRE PYRITEUX ET RETRAITER LES MIXTES
ROYAUME-UNI

Coût d'exploi­
tation addi­
tionnel
($/tonne métri­
que)** de char­
bon lavé

Quantité de 
soufre 

éliminée 
( *  P s )

Coût addition­
nel dû à l'éli­
mination du 
soufre (|/tonne 
métrique) **

Redistribution du soufre 
entre un produit et des 
mixtes 0 , 5 5  à 0 , 8 5 0
Redistribution et 
deuxième traitement 
mixtes

des
1,40 à 2 , 1 5 0 , 2 5 560 à 860

** Les coûts sont exprimés en US $ 1980.
(*) L'équivalent métrique est de 0,18 kg/kcal.
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COUT D 'EXPLOITATION PAR UNITE DE DGC DANS LES CENTRALES AU FUEL SOLIDE,
SCENARIO DE BASE, 1985

$/tonne métrique de S éliminé ■*

Tableau 58

Taille de l*unité
Centrales installées 
entre 19 81 et 1985

Centrales installées 
entre 1 9 7 5 et 1980

Centrales installées 
entre 1967 et 1974

houille mixtes lignite houille mixtes lignite houille mixtes lignite

150 1511 848 738 1783 988 856 - - -

300 1203 685 600 1420 796 694 1848 1022 886
500 1099 630 553 1298 7 32 639 1666 926 804
700 1039 598 526 1228 695 607 1560 870 756

* Les coûts sont exprimés en US $ 1980.



- houilles : la moyenne européenne est de 1 ,35 $ S dans le scénario
de base pour 1985 »

- mixtes : 2,75 $ S dans les limites attendues pour laver les
charbons du RU aux densités spécifiques de 1,3 et 1,8
et obtenir un produit propre et des mixtes ;

- lignite : la moyenne européenne de 1 , 1 5  $ S dans le scénario de
base pour 1985«

Pour chiffrer 1 * élimination de soufre, on n'a pas tenu compte du 
soufre qui est normalement retenu dans les cendres, ce qui est dans 
la logique de l'estimation faite au Chapitre III du potentiel d'éli- 
mination.

Comme prévu, les coûts de la DGC sont beaucoup plus élevés dans 
les centrales au charbon à cause de la teneur en soufre relativement 
basse des houilles européennes* Le coût de la DGC dans les nouvel­
les centrales va de $ 1039 à $ 1783 par tonne métrique de soufre 
éliminée et est très supérieur au coût du lavage du charbon allant de 
$ 560 à $ 860 par tonne métrique de soufre éliminée. Cependant, dans 
le cas des charbons brûlés dans le secteur électrique du Royaume-Uni, 
dont on ne nettoie que 50 $, le coût du lavage du charbon est supé­
rieur ($ 1800 à $ 2100 par tonne métrique de soufre éliminée)« Il 
est clair, également, que 1 * installâtion ultérieure d'unités de DGC 
dans les centrales au charbon existantes serait rarement économique« 

En ce qui concerne la combustion de lignite, les coûts de la 
DGC sont beaucoup plus intéressants« Etant donné que les lignites 
ont souvent une très faible teneur en soufre pyriteux et ne peuvent 
être désulfurés par lavage, la DGC est la seule possibilité d'élimi­
nation du soufre« En 1985» 80 $ des lignites européens seront brû­
lés dans les centrales électriques et l'on pourra donc éliminer 
1,2 x 10^ tonnes métriques de SO2 dans les nouvelles centrales au 
lignite et 0,7 x 10^ tonnes métriques de SO2 en installant des uni­
tés de DGC dans les centrales au lignite existantes«
Nettoyage du charbon ou désulfuration des gaz de combustion

Pour les houilles, il serait peut-être plus économique de com­
biner le lavage du charbon et la DGC dans les cas où l'on nettoie 
le charbon pour séparer les mixtes destinés à être utilisés dans 
lez centrales équipées pour la DGC«

Le coût additionnel venant de la séparation du charbon lavé en 
charbon propre et en mixtes est de $ 0,55 à. $ 0,85 par tonne métrique 
de charbon lavé (cf« Tableau 57)* De même, le coût additionnel pour 
la séparation d'un charbon non lavé est de $ 6 , 6 5 à $ 6,95 par tonne 
métrique de charbon lavé« Selon qu'en 1985 un pays utilisera plutôt 
du charbon lavé ou du charbon non lavé, le coût de la séparation 
sera calculé selon la proportion de charbon lavé et non lavé«
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Après la séparation, il y a deux options pour les mixtes : la 
première consiste à les soumettre à un traitement plus poussé coûtant 
de $ 0,85 à $ 1,30 par tonne métrique de charbon lavé. La seconde 
consiste à utiliser les mixtes dans une centrale en désulfurant les 
gaz de combustion avec un coût d'exploitation allant de $ 598 à $ 988 
par tonne métrique de soufre éliminée, ou de $ 14 à $ 2k par tonne 
métrique de charbon dans les nouvelles centrales.

Le Tableau 59 donne un résumé des coûts totaux de ces deux op­
tions dans deux cas où les pratiques de nettoyage du charbon sont 
différentes. Dans l'option où les mixtes sont séparés et retraités, 
le coût par tonne de charbon représente simplement, dans le tableau, 
le coût total de la séparation et du second traitement réparti sur 
le charbon propre uniquement (approximativement deux tiers des pro­
duits) •

Pour l'autre option de séparation des mixtes, pour les utiliser 
avec une DGC, il faut faire une différence de prix entre le charbon 
nettoyé et les mixtes qui suffise à compenser le coût de la DGC.
Dans ce cas, le coût de la séparation doit également porter sur le 
charbon nettoyé. Dans le Tableau 59» 1© coût par tonne de charbon 
représente la fraction de prix qu'il faut ajouter au prix de base 
du charbon nettoyé pour obtenir la différence de prix. Dans l'exem­
ple du tableau, la différence de prix serait de $ 14 à $ 2k par 
tonne de charbon.

D'après le Tableau 59» on peut voir que si on lave une grande 
proportion du charbon destiné aux centrales électriques, le coût 
additionnel par tonne de soufre éliminée, imputable à l'élimination 
d'une plus grande quantité de soufre dans les installations de net­
toyage du charbon, est beaucoup moins élevé que le coût de produc­
tion de mixtes fortement soufrés destinés à être utilisés avec une 
DGC. Si on lave une proportion moins importante de charbon destiné 
aux centrales électriques, ce sera probablement l'inverse. Cepen­
dant, il faut se rappeler que, dans tous les cas, la DGC représente 
un potentiel d'élimination du soufre beaucoup plus important que le 
nettoyage du charbon.

Si en Europe de 1985» toutes les centrales électriques ayant 
une capacité supérieure à 100 MW et construites depuis 1975» utili­
saient des mixtes séparés, la quantité de soufre éliminée serait de
1,4 x 10^ tonnes métriques pour une quantité de mixtes brûlés d'en­
viron 60 x 10^ tonnes métriques. Le coût d'exploitation total par 
an, pour une telle stratégie, serait de l'ordre de $ 1100 à 
$ 2k00 x 10^. A titre de comparaison, la quantité de soufre élimi­
née en séparant les mixtes et en les traitant une deuxième fois se­
rait seulement, pour tous les charbons à brûler, de 0,5 à 0,6 x 10^ 
tonnes métriques.
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Tableau 59
COUT ADDITIONNEL POUR UNE ELIMINATION DU SOUFRE EN COMBINANT LE LAVAGE DU CHARBON ET LA DGC

Pratique courante 
pour les charbons 

à brûler

Séparation du charbon et traitement 
des mixtes (sans DGC)

Séparation du charbon et utilisation 
des mixtes avec DGC

($/tonne métrique 
de charbon propre) 

*
($/tonne métrique 
de soufre) *

(|/tonne métrique 
de charbon) *

($/tonne métrique 
de S) *

100$ de charbon lavé 1,25 à 1,95 560 à 860 6,00 à 10,20 700 à 1300

30$ de charbon lavé,
50$ de charbon non lavé 5,80 à 6,55 1800 à 2100 9,10 à 1 3 , 2 0 1 160 à 1680

* Coûts d'exploitation pour l'année 19^5 en dollars US de 1980,



Le US EPA (29) a fait une autre analyse des coûts du nettoyage 
du charbon avec une épuration visant à contrôler les émissions de 
soufre. Le rapport comprenait un certain nombre d ’études de cas 
combinant un nettoyage physique du charbon et le nettoyage d ’une 
partie des gaz de combustion pour respecter les normes fédérales 
américaines de 1,2 lbs/MBtu pour les émissions de SO^* On concluait 
que, dans beaucoup de cas, le coût net du nettoyage physique suivi 
de 1*épuration d ’une partie des gaz de combustion pour respecter les 
normes, était beaucoup moins élevé que le coût d'un système d ’épura­
tion complet. Cependant, cette conclusion dépend des avantages ve­
nant de l ’utilisation d ’un charbon propre, tels qu’un pouvoir calo­
rifique plus grand, que des économies sur le transport, l ’élimina­
tion des cendres et la pulvérisation. La question de savoir si 
cette approche aurait les mêmes avantages économiques en Europe dé­
pendrait, par conséquent, de la question de savoir si on a déjà 
pris conscience des avantages de l ’utilisation d ’un charbon propre. 
Dans les pays où une proportion importante de charbon n ’est pas déjà 
lavée, cette combinaison pourrait être rentable.

En conclusion, il apparaît que, pour la plupart des houilles 
européennes, l ’approche la plus rentable pour abaisser la teneur en 
soufre serait le nettoyage du charbon parce qu’elle impliquera le 
coût additionnel le plus bas ou à cause des autres avantages que 
l ’on pourra retirer de l ’utilisation d ’un charbon propre* Cepen­
dant, s’il était nécessaire d ’obtenir une teneur en soufre inférieure 
à celle qui peut être obtenue grâce au nettoyage du charbon, il fau­
drait séparer les mixtes fortement soufrés et les utiliser dans une 
centrale électrique équipée de DGC.

SOMMAIRE
Si l ’on désire obtenir la réduction maximale des émissions to­

tales de SOg» l ’approche suivante permettrait l ’élimination de sou­
fre la moins coûteuse en Europe (en dollars de 1980) :
- séparation des fuel-oils résiduels à teneur en soufre forte et 

moyenne ;
- installation d ’une DGC dans toutes les centrales électriques 

au-dessus de 200 MW construites depuis 197^ et utilisation des 
fuel-oils fortement soufrés ($ 475 à $ 630/tonne métrique de
S éliminée) ;

- désulfuration directe des fuel-oils résiduels restants à forte 
et moyenne teneur en soufre en abaissant la teneur en soufre 
au niveau de 0,5 % ($ 630 à $ 810/tonne métrique de S éliminée)

- lavage physique des houilles pour réduire la teneur en soufre 
($ 560 à 2100/tonne métrique de S éliminée);

- installation de DGC sur toutes les chaudières au lignite de plus 
de 100 MW construites depuis 1967 ($ 520 à $ 890/ton ne métrique 
de S éliminée) ;



- demander le lavage de tous les charbons importés pour en réduire
la teneur en soufre ;

- utilisation des combustibles lavés ou peu soufrés dans les sec­
teurs domestiques commerciaux et de la petite industrie où l ’on
ne peut pas pratiquer la DGC0

En 1985» cette approche éliminerait environ 13 x 10^ tonnes mé­
triques de SOg dues à la combustion des fuel-oils résiduels à un 
coût d ’exploitation total d ’environ $ k billions pour l ’année 1 9 8 5«
On éliminerait également environ 1 x 10^ tonnes métriques de SO,, 
dues à la combustion des houilles avec un coût d ’exploitation appro­
ximatif de $ 0 , 3 5 billion, ainsi que 2 x 1 0** tonnes métriques de 
SO2 dues à la combustion du lignite au coût de $ 0,6 billion. Dans 
le "pire" cas pour 1 9 8 5* les émissions de SO2 seraient réduites de
25,4 x 1 0  ̂ tonnes métriques dans la plus mauvaise prévision, à envi­
ron 9 à 10 x 10  ̂ tonnes métriques avec un coût d ’exploitation annuel 
de $ 5 billions.

Si l ’on désire maintenir les émissions à leur niveau actuel de 
20 billions de tonnes métriques de SO2 , plutôt que d ’obtenir la ré­
duction maximale des émissions, on pourrait mettre en pratique une 
approche de non détérioration d ’ici à 1985* Ceci signifierait, dans 
le "pire” cas, une réduction de 6 x 106 tonnes métriques de S0g en 
1 9 8 5« Le lavage de toutes les houilles pourrait amener une réduction 
des émissions de SO2 de 1 x 1 0^ tonnes métriques avec un coût d ’ex­
ploitation annuel d’environ $ 0,35 billion. La mise en place d ’une 
DGC dans toutes les nouvelles centrales (postérieures à 197*0 au 
lignite au-dessus de 100 MW réduirait les émissions de 1 x 10 ton­
nes métriques de SO2 également avec un coût de $ 0,3 billion. On 
pourrait obtenir l ’élimination des k x 1 0^ tonnes métriques restan­
tes en séparant les fuel-oils ayant une teneur en soufre de 4 $ et 
en les utilisant dans les nouvelles centrales (postérieures à 1980)  
équipées pour la DGC, ou en désulfurant directement les fuels rési­
duels fortement soufrés pour les amener à une teneur en soufre de 
0 , 5 # (le coût des fuel-oils peu soufrés subirait une augmentation 
de $ 7/t onne métrique). Le coût d ’exploitation pour l ’année 1985 
irait de $ 1,0 à 1,25 billion pour ces deux options. On pourrait 
réduire les émissions de SOg de 3 x 1 0^ tonnes métriques seulement 
si l’on importait une plus grande quantité de bruts peu soufrés avec 
un coût additionnel d ’environ $ 1 , 7 5  billion.

Une approche de non détérioration qui impliquerait l ’élimination 
de 6 x 1 0^ tonnes métriques de SO2 , en 1 9 8 5 » aurait un coût d ’exploi­
tation allant de $ 1 , 5 5  à $ 1 , 8 0 billion pour l ’année 1 9 8 5 *
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